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LOI n° 379 du 14 mars 1942 complétant, 
modifiant et codifiant le régime des prix 
dans les territoires dépendant du secré- 
tariat d'Etat aux colonies, 





Nous. Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 
Le conseil des ministres entendu, 





Décrétones : 
TITRE 1e 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Art, 497, — Dans les territoires dépendant 
du secrétariat d'Etat aux colonies, les gou- 
verneus généraux et les gouverneurs ou 
chefs de territoires, réglementent, par arrê- 
tés, à charge d'en rendre compte au secré- 
tariat d'Etat aux colonies, d'importation, 
l'exportation, la circulation, la détention, 
l'utilisation, la mise en vente de tous pro- 
duits, matières, objets et denrées néces- 
saires aux besoins de ces”territoires, Ces 
arrêtés définissent également le mode de 
publicité des prix. 

Toutefois, dans chaque gouvernement gé- 
néral, le gouverneur général peut déléguer 
‘aux gouverneurs ou chefs de territoire pla- 


cés sous son autorité, tout ou partie des ! 


pouvoirs qui lui sont dévolus en vertu du 
présent article. 


Art, 2. — Dans ces mêmes territoires, les 
gouverneurs ou chefs de territoire, qu'ils 
soient placés ou non sous l'autorité d’un 
gouverneur général, fixent par arrêtés :e3 


prix de vente à la production en gros et 


au détail, ainsi que les prix des services | 


après avis d’une commission dite comtmis- 
sion des prix et, le cas échéant, d’après 
les prix fixés par arrêtés ministériels ou 
interministériels pour les produits faisant 
l'objet d'exportation vers la métropole, 
Dans les territoires faisant partie d’un gou- 
vernement général ces arrêtés doivent être 
approuvés par le gouverneur général. 


Art. 3. — Les attributions des commis- 
sions des prix, leur fonctionnement, leut 


composition sont fixés par arrêtés pris en | 


conseil d'administration ou en s“onseil 
prive. 
TITRE II 
INFRACTIONS 
Art. 4. — Au regard de la présente loi, 


est considérée comme majoration illicite 


de prix toute infraction aux arrêtés pris ! 


en application des articles 1% et 2 de Ja 
présente loi, ces infractions sont constatées 
soit par procès-verbaux de fonctionnaires 
et agents habilités à cet effet, soit par in- 
formations judiciaires. 

Les achats de produits du cru à un cours 
inférieur à la taxe seront poursuivis dans 
les mêmes conditions que les majoritions 
illicites. * 

Art, 5, — Sont également considérés 
comme majorations illicites de prix: 

1° Les offres, propositions, conventions 
de vente faites ou contractées à un prix 
supérieur au prix fixé ou autorisé ; 

2° Les achats et offres d'achat faits ou 
contractés sciemment à un prix supérieur 
au prix fixé ou autorisé ; 

3° Le maintien au même prix de pro- 
duits ou de prestations dont la qualité ou 
la quantité a été abaissée ou dont le poids, 
la dimension ou la contenance des réci- 
pients a été diminué ; 

4° Le fait de publier d'une manière quel- 
conque, soit des informations sciemment 
inexactes sur les prix de tous produits et 


services avant fait l'objet d'un arrété mi. 
nistériel ou gouvernemental en conformité 
des textes rég'ementant les prix, soit des 
informations de toutes natures touchant 
aux conditions actuelles ou futures des 
marchés locaux ou autres et susceptibles 
de troubler la politique des prix ou le 
ravilaillement des colonies. 

Si l'infraction a été commise par Ja voie 
de la presse, les responsabilités pénales 
retenues seront celles prévues aux arti- 
cles 42 et 43 de la loi du 29 juillet 1881 
sur la presse, 








| Art. 6. — Est également considéré.comme 
hausse illicite de prix le fait, pour tout 
commercant, industriel ou artisan : 


1° De conserver les produits, matières ou 
denrées destinés à la vente en refusant de 
satisfaire, dans la mesure de ses disponihi. 
| lités, aux demandes de sa clientèle dé: Jorg 
que ces demandes ne présentent aucun ea 
ractère anormal; 

2° De subordonner la vente d'un produit, 
d'une matière ou d’une denrée quelconque 
soit à l'achat concomitant par le client 
d’autres matières, produils ou denrées, soit 
à l'achat, par le client, d’une quantité im- 
posée; 

3° De limiter la vente de certains pro- 
duits, matières ou denrées à certaines heu- 
res de la journée alors que les entrepkises 
ou les magasins intéressés restent ouverts 
pour la vente des autres marchandises, 
sous réserve toutefois que la vente de ces 
produits, matières ou derirées ne soit pas 
soumise à une réglementation spéciale. 





Art. 7. — Les procès-verbaux des func- 
\ tionnaires et agents habilités énoncent la 
date, le lieu et la matière des constatations 
: ou des contrôles effectués, précisent, le cas 
échéant, que la déclaration de saisie de 
tout ou parlie des produits, matières, ob- 
jets ou denrées existant dans les magasins, 
usines ou ateliers ou faisant l’objet du 
commerce du délinquant, a été faite à ce 
dernier, indiquent que celui-ci à été in- 
formé du lien de leur rédaction et que 
sommation lui à été adressée d'assister à 
| cette rédaction. 

| Ces procès-verbaux sont transmis au 
parquet compétent par les soins du gouver- 
neur ou du chef de territoire lorsque celui- 
ci estime que les charges relevées sont suf- 
fisantes pour donner lieu à poursuite. 

| Les procès-verbaux sont dispensés des 
formalités et des droits de timbre et d’en- 
registrement. Ils sont crus, jusqu'à jns- 
! cription de faux, en ce qui concerne les 
| constatations matérielles qu'ils énoncent. 

La saisie des marchandises est réelle 

ou fictive. Elle n’est pas prononcée en cas 
d'infraction aux arrêtés relatifs à la publi- 
cité des prix. 

Si la saisie est fictive, la mainlevée donne 
| lieu à estimation des marchandises, elle 
| laisse la faculté au délinquant de verser 
la valeur estimative ou de représenter les 
marchandises saisies. 

Si la saisie est réelle, elle donne lieu à 
constitution de gardiennage. 

Au cas où elle porte sur des marchandises 
périssables ou si la nécessité du ravitaille- 
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ment l'exige, les marchandises éont ven- 
dues. Le produit de Ja vente est consigné. 


Art. 8. — Les fonctionnaires et agents 
habilités peuvent exiger la communication 
des documents de toute nalure propres à 
faciiter l'accomplissement de leur mission 
(comptabilité, factures, copies de lettres, 
carnets de chèques, traites, ete.). 

lis peuvent également consulter tous 
documents dans les administrations pu- 
bliques ou assimilées et dans les services 
concédés, sans &e voir opposer le secret 
pl fessionnel. 

Ils ont libre accès dans les magasins, 
arriére-magasins, annexes, dépôts, ete., et 
dans tout immeuble à usage indusiriel ou 

ramercial, sans que la présence d'un offi- 
cier de police judiciaire soit nécessaire. 
Celle présence est toutefois nécessaire lors- 
qu'il s'agit d’un immeuble à usage d'habi- 
tation privée. 

Art. 9 — Les réclamations des particu- 
liers, sous réserve qu'elles portent l'indica- 
tion précise des noms et des adresses de 
leurs auteurs, doivent faire l'objet d'ac- 
cusés de réception et donnent lieu à en- 
quete, à l'effet de déterminer si, et éven- 
tuellement dans quelle mesure, elles sont 
fondées, L'enquête, une fois terminée, 
donne lieu aux suites prévues au titre HE 
uu présent décret, 


TITRE HI 
SANCTIOXS 
CHarrtRe Fe 
Sanctions administralires. 


Art. 10, — Lorsque le gouverneur ou 
chef de territoire estime que les charges 
relevées sont suffisantes pour donner lieu 
à poursuite, il peut, en même temps qu'il 
tranemet le dossier au parquet compétent, 
prononcer administrativement la ferme- 
ture des magasins, ate:iers ou usines pen- 
dant un délai déterminé, ou, au plus, jus- 
qu'à ce qu'il ait été statué définitivement 
sur la poursuite. 

Pendant la fermeture, le délinquant doit 
continuer de payer à son personnel les 
salaires, indemnités et rémunérations de 
toute nature auxquels il avait droit jue- 
qu'alors 


Art. 11, — Le gouverneur ou chef de 
lerriloire peut prononcer administrative- 
ment l'interdiction pour le déiinquant 
d'exercer sa profession pendant un délai 
déterminé ou, au plus, jusqu’à ce qu'il ait 
été statué définitivement sur la poursuite, 

IL peut être fait application des dispo- 
sitions du paragraphe 2 de l’article pré- 
cédent, 


Art. 12, — Le gouverneur ou chef de 
territoire peut décider l'affichage et l'in- 
sertion dans les journaux qu'il désigne de 
l'arrêté portant fermelure des magasins, 
ateliers ou usines du délinquant ou inter- 
diction pour celui-ci d'exercer sa profes- 
sion, 

L'arrêté est affiché en caractères très 
apparents aux portes principales des ate- 
liers ou usines, à la devanture des maga- 
Sins, ainsi qu'à la porte du domicile du 
délinquant. 





Les frais d'affichage sont à ‘a charge du 
délinquant, Ces frais seront toutefois sup- 
portés par le budget local au cas où l'in- 
nocence de l'incu:pé serait reconnue pa” 
le juge d'instruction ou le tribunal. 

Au cas de suppression, de dissimulation, 
de Jlacération totale ou partielle des affi- 
ches apposées, la fermeture des magasins, 
ateliers ou usines ou l'interdiction, d’exer- 
cer la profession peut être prolongée, sous 
réserve de la limitation de temps prévue 
aux articies 10 et 11. 

Art. 13, — Par exception aux dispositions 
qui précèdent, le gouverneur ou chef de 
territoire peut accorder au délinquant le 
bénélice d'une transaction pécuniaire, lors- 
que les renseignements recueillis sur le 
compte du délinquant sont favorables. Ce 
bénéfice ne pourra être accordé à un dé- 
linquant récidiviste au sens de l'article 21 
(alinéa 3). 

Dans ce cas, le gouverneur ou chef de 
terriloire adresse au trésorier-payeur un 
avis de transaction portant indication du 
débiteur, du montant et de la date de ja 
transaction. Le payement du montant de 
la transaction doit être effectué dans un 
délai d'un mois à compter du jour de ‘1 
réception de cet avis par 1Q trésorier- 
payeur, 

A l'expiration de ce délai, le trésorier- 
payeur rend compte au gouverneur où 
chef de territoire de la libération owu de 


la carence du débiteur de la transaction. 


Art. 14. — Lorsque le bénéfice de ja 
transaction n’est pas accordé ou lorsque la 
transaction reste sans effet dans le délai 
prévu à l'article précédent, le gouverneur 
ou chef de territoire saisit alors le par- 
quet. 

Art, 13. — Lorsque le bénéfice de la 
transaction est accordé, le gouverneur ou 
chef de lerriloire peut maintenir ou lever 
la saisie prévue à l’article 7. 


CHAPITRE JT 
Peines judiciair es. 


Art. 16. — Sous réserve des dispositions 
des articles 17 et suivants, les infractions 
aux arrêtés prévus aux artic:es 1% et 2 
et au titre I.de la présente loi sont pu- 
nies d’un emprisonnement de deux mois à 
deux ans et d’une amende de deux cents 
francs à un million deux cent mille francs, 


Art. 17. — Les infractions aux arrêtés 
relatifs à Ja publicité des prix sont punies 
d'un emprisonnement de un à six mois et 
d’une amende de deux cents francs à douze 
mille francs. 

Art. 18. — Les infraclions aux arrêtés 
portant fermeture administrative des ma- 
gasins, ateliers ou tüisines, ou prononçant 
administrativement l'interdiction tempo- 
raire d'exercer a profession, Sont punies 
des peines visées à l’article 16 ci-dessus. 


Art. 19. — Le refus de communiquer des 
documents ou le fait de les dissimuler cest 
puni des peines prévues à l’article 17. 
L'opposition faite aux fonctionnaires et 
agents habilités, les injures ou voies de 


(] 


fait commises à leur égamd sont punies 











d'un emprisonnement d'un mois au mGins 
et de trois ans au plus et d’une amende 1e 
deux cents francs à douze mille francs. 


Art. 20. — Nonobstant toutes disposi- 
tions contraires et notamment les dispo- 
sitions de l’article 463 du code pénai rela- 
tif aux circonstances atténuantes, l'amende 
ne peut être inférieure à deux cents francs, 


Art. 21, — La loi de sursis du 26 mars 
1891 n’est pas applicable à l'amende, 

En cas de récidive, dans le délai d'un 
an, les peines peuvent ètre portées au 
double et l’article 46% du code pénal m'est 
pas applicab'e. 

Pour l'application du present article, 
sont répulés en état de récidive ceux qui 
se rendent coupabies d'une infraction du 
même genre que la première, mêm» si 
ceile-ci n'a pas encore donné lieu à un 
jugement définitif ou a fait simplement 
l'objet de sanctions administratives, ou 
encore a élé suivie d'un règement par 


voie transactionnelle, 

\ri. 22 - Sont passihes des peines 
prévues aux articles 16, 17, 18 et 19 tous 
ceux qui, soit personnellement, soil à un 
titre quelconque comme chargés de la di- 
rection ou de l'administration ‘de toute en- 
treprise, établissement, société ou associa- 
tion, ont contrevenu aux dispositions de 
la présente loi, les sociétés ou associations 
répon tant toutefois solidairement du mon 
tant de l'amende et des frais. 


Art. 23. — Le tribunal ordonne, en cas 
de condamnation, la confiscation au profit 
de la colonie ou du territoire, des mar- 
chandises saisies ou du produit de la vente 
desdites marchandises. 


Art. 24. La juridiction compétente 
peut ordonner que sa décision soit publite 
intégralement ou par extraits dans les 
journaux qu'elle désigne et affichée en 
caractères très apparents dans les lieux 
qu'elle indique, notamment aux portes 
principales des ateliers ou usines du con- 
damné, à la devanture de ses magasins 
ainsi qu'à la porte de son domicile, le tout 
aux frais de ce dernier, 


Art, 25. — La suppression, la dissimula- 
tion, la lacération totale ou partielle de 
ces affiches opérées volontairement par le 
condamné ou à son instigation ou par son 
ordre, entraine contre lui l'application 
d'une peine d'emprisonnement de six à 
quinze jours et il est procédé de nouveau 
à l'exécution intégrale des dispositions 
relatives à l'affichage aux frais du csn- 
damné., 


Art. 26, — Le tribunal peut prononcer 
contre le délinquant l'interdiction tempo 
raire ou définitive d'exercer sa profession. 


. Toute infraction aux dispositions d'un 
Jugement portant contre le condamné in- 
terdiction d'exercer sa profession est pu- 
nie d'une amende de six mille francs 4 
soixante mille francs et d’un emprisonnes 
ment de deux mois à deux ans. 


_ Art. 27. — Pendant la durée de cette 
interdiction le condamné ne peut, sous les 
mêmes peines, être employé à quelque titre 
que ce soit dans l'établissement qu'il rx- 
ploitait, même s'il l'a vendu, loué ou mis 
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en gérance. 1 ne peut non plus être em- 
ployé dans l'établissement qui serait ex- 
piloité par son conjoint même séparé. 


Art. 28. — Lorsque l'interdiction d’exer- 
cer sa profession prononcée contre le con- 
damné est d'une durée supéricure à deux 
ans, le tribunal ordonne la vente du fonds 
aux enchères publiques si le fonds est sa 
propriété, 

S'il l’exploilait pour le compte du pro- 
priétaire, le tribunal en autorise la reprise 
par ce dernier, nonobstant toutes conven- 
tions contraires et quelle que soit la durée 
de l'interdiction prononcée. 

Lorsqu'il ordonne la vehte, le tribunal 
nomme un administrateur provisoire du 
fonds et désigne l'officier ministériel 
chargé de procéder à la vente suivant fes 
règles ordinaires en matière de vente de 
fonds de commerce, 

En cas de difficulté, il est statué par 


le joe DE ofbréc 
le juge des référés. 


Art. 29, — ]1 peut ètre prélevé une par- 
tie du produit des confiscations et des 
sinendes recouvrées pour être versée à un 
fonds commun réparti chaque année entre 
les fonctionnaires ct agents habilités, sui- 
vant les ruodalités fixées par arrêtés des 
gouverneurs ou chefs de territoire. 


JITRE IV 
DISTOSITIONS DIVERSES 


Art. 20, — Les dispositions de la pré- 
sente loi ne mettront pas obstacle à lap- 
viication de la loi du 23 juin 1941 portant 
création d'une cour criminelle spéciale 
dans les terriloires relevant du secrétariat 
d'Etat aux colonies. 


Ar. 91 Par exception aux dispositions 
des divers décrets sur la justice indigène, 
les infractions aux arrêtés prévus par les 
articles 1% et 2 de la présente loi, com- 
duises par les individus sujets. français, 
relèvent des tibunaux français, 


Art. 92. — Pour l'Indochine, les amendes 
prévues par le présent décret sont décomp- 
tes au taux de conversion de la piastre 
tel qu'il est fixé par le décret du 2 octobre 
1926, modifiant le décret du 31 mai 1950. 


Art. 33, — Sont abrogées toutes dispo- 
sitions législatives ou réglementaires con- 
traires au présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Ebt. 

Fait à Vichy, le 14 mars 


1942. 


PH. VÉTAIN. 
Pat le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre de la défense nationale, 
Al DARLANX. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTIILLIER, 
Le garde des sceaux, 
ministre secrélaire d'Etal à la justice, 
J0SEPH BARTHÉLEMY. 

Le secrélaire d'Etat à l'aviation, 
secrélaire d'Etat aux colonies, 
par intérim, 

6! BERGERET, 
++ 








LOI n° 353 du 7 mars 1942 modifiant l’ar- 
ticle 22 de la loi du 18 mars 1919 relative 
à la création d’un registre du commerce 
et l’article 4 de la loi du 1°" juin 1923 
rendant obligaioire sur tous les papiers 
de commerce, factures, etc., des commer- 
çants l’indication de l'immatriculation au 


registre de commerce. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 





Décrétons : 

Art, 4, — L'article 22 de la loi du 
18 mars 1919 relative à la création d'un 
registre du commerce est modifié ainsi 
qu'il suil: 

« Des règlements d'administration publi- 
que détermineront les formes dun registre 
de commerce, les émoluments dus au gref- 
fier, les droits et taxes dus an Trésor pour 
les inscriptions et pour la délivrance des 
extraits du registre et statueront sur {ou- 
tes les mesures utiles à l’extcution de la 
présente loi ». 

Art. 2. — Le premier alinéa de l'arti- 
cle 4 de da loi du 1° juin 1923 rendant 
obligatoire sur tous les papiers de com- 
merce, factures, ete., des commerçants 
l'indication de l'immatriculation au regis- 
tre du commerce est modifié ainsi qu'il 
suit: 

« Les copies des inscriplions portées au 
registre du commerce seront établies sur 
des formules spéciales dont le modèle sera 
fixé par arrêté du secrétaire d'Etat à Ja 
production industrielle; elles seront tim- 
brées au timbre de dimension et donne- 
ront lien à la perception d'un émolument 
au profit du greffier ou d'une taxe au pro- 
fit du Trésor, selon qu'elles seront déii- 
vrées dans un greffe ou au service de la 
propriété industrielle ; le taux de cet éma- 
lument ou de cette taxe sera fixé par un 
règlement d'administration publique », 


Art. 3. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté confne loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 7 mars 1942. 

PH. PÉTAIX. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

francais: 

Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 

Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
FRANCOIS LEHIDEUX. 
at 
+ 





LOI n° 400 du 14 mars 1942 relative à l’ac- 
cès aux emplois dans les administrations 
publiques des territoires relevant du 
secrétariat d'Etat aux colonies. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Elat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 





Décrétons : 


Art. 1°, — Dans les territoires relevant 
du secrélariat d'Etat aux colonies, nul ne 
peut, s’il n'est citoyen français et mé de 
père citoyen français, êlre employé dans 
les cadres européens des administrations 
et des établissements puliics ou exercer 
des fonctions de direction dans un service 
public industriel exploité en régie, 

Art. 2, — Celte condition n’est pas exigée 
des sujets, des protégés et des administrés 
sous mandat, originaires des territoires re. 
levant du secrétariat d'Etat aux colonies ou 
du secrétariat d'Etat aux affaires étran- 
gires, qui pourront accéder aux emplois 
que la réglementation actuelle leur permet 
d'occuper ou que la rég'ementation à venir 
leur ouvrirait. 

Art. 3. — Par dérogation aux dispositions 
de l'artic'e 1%, ceux qui ne sont pas nés 
d'un père citoyen francais pourront, s'ils 
possèdent Ja qualité de citoven français, oc- 
cuper l'un des emplois visés audit article 
lorsqu'ils appartiendront à l'une des caté- 
gories suivantes : 

1° Naturalisés pour services exception- 
nels à la France, dans les conditions qui 
seront fixées par une loi u’térieure ; 

2° Sujets protégés ou administrés sous 
mandat français originaires de territoires 
relevant du secrétariat d'Etat aux colonies 
ou du secrétariat d'Etat aux affaires éiran- 
gères qui ont acquis la qualité de citoyen 
français ; 

3° Militaires et marins ayant servi dans 
les armées françaises de terre, de mer on 
de l'air, auxquels la qualité de combattant 
a élé reconnue par application, soit dun 
décret du 1* juillet 1920, soit du décret 
du 27 décembre 1940; 

4° Ascendants, épouses ou veuves et des 
cendants de militaires ou marins morts 
pour la France ou avant servi dans les 
conditions définies au paragraphe 3, sous 
réserve, en ce qui concerne lea épouses et 
les veuves, que je mariage ait été contracté 
avant la date de la publication de la pré- 
sente loi; 

5e Ajsaciens-Lorrains réintégrés de plein 
droit dans la nationalité française à dater 
du 11 novembre 1948 lorsqu'ils descendent 
en ligne paterneile, s'il é'agit d'enfants 
légitimes, et en ligne maternelle, s'il s'agit 
d'enfants naturels, d'un ascendant avant 
perdu la nationalité française par applica- 
tion du traité franco-allemand du 10 mai 
1831 ou lorsqu'ils sont nés en Alsace on en 
Lorraine avant 'e 11 novembre 1918 de 
parents inconnus ainsi que ceux qui au- 
raient droit à cette réintégration s'ils 
n'avaient déjà acquis ou revendigné Ja 
nationalité française antériehrement au 
11 novembre 1918; 

G° Enfants nés en France, À Ja Marti- 
nique, à la Guadeloupe ou à la Réunion, de 
parents inconrus ou de mère francaise et 
de père inconnu, à condition toutefois 
qu'ils n'aient pas été postérieurement re- 
connus où légitimés par un père étranger; 

1° Enfants nés dans les territoires rele- 
vant du secrétariat d'Etat aux colonies au- 
tres que la Martinique, la Guadeloupe ou Ja 
Réunion, de parents inconnus ou de mère 
francaise et de père inconnu, à condition 
que Ja qualité de citoyen francais leur ait 
été reconnue, soit au titre des textes fixant 
dans les territoires susvisés, pour les non- 
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indigènes,sles conditions de jouissance des 
droits civils, d'acquisition, de perte ou de 
recouvrement de la qualité de citoyen fran- 
çais, soit au titre des textes fixant les con- 
ditions juridiques des métis nés de parents 
légalement inconnus ; 

8° En ce qui concerne les emplois réser- 
vés, lès militaires non officiers et assimilés 
que des arrêtés des secrétaires d'Etat à la 
guerre, à la marine ou à l'aviation auront 
aulorisés à servir à titre français ou à titre 
étranger. 

\rt. 4, — Ceux qui ne sont pas nés d'un 
pire français pourront, en outre, s'ils pos- 
sélent Ja qualité de citoyen français, être 
babiiités à titre exceptionnel à oceuper l'un 
des emplois visés à l’article 1° par un dé- 
ere rendu après avis conforme et motivé 
du conseil d'Etat, 

Les candidats aux émplois dont il s'agit 
pourront soMiciter cette dérogation dès 
qu'ils jusüfieront qu'ils s'orientent de 
facon précise vers l'un de ces emplois. 

Art. 5. — Les fonctionnaires et agents at- 
teints par les dispositions de Particle 1° 
ces-cront leurs fonctions à la date qui sera 
fixe par arrêté du chef de la colonie, du 
pays de protectorat ou du territoire sous 
mandat. 

Ils bénéficieront des avantages qui leur 
sont accordés par les articles 6 à 10. 

Art, 6. — Les fonctionnaires ect agents 
appartenant aux catégories énumérées par 
l'artic.e 17 du décret du 1° novembre 1925 
sur la caisse intercoloniale de retraites re- 
cevront une pension d'ancienneté avee 
jouissance immédiate s'ils justifient du 
nombre d'années de service exigé pour 
l'ouverture du droit à cette pension. 

Si, sans remplir cette condition, ils ont 
accompli au moins quinze années de servi- 
ces effectifs, ils bénéficieront, avec jouis- 
sance immédiate d’une pension calculée à 
raison, soit d'un trentième du minimum 
de la pension d'ancienneté pour chaque 
année de services de la catégorie A, soit 
d'un vingt-cinquième pour chaque année 
de services de la catégor’: B ou de servi- 
ces militaires, Le’montant de cette pension 
ne pourra excéder le minimum de la pen- 
sion l'ancienneté sagmenté, le cas échéant, 
de l1 rémunération des bonifieations pour 
fervices hors d'Europe et deS bénéfices de 
Catnpagne. 

Art. 7. — Les fonelionnaires et agents 
des territoires dépendant du secrétariat 
d'Etat aux colonies, des provinces, commu- 
nes, établissements publics, services ou en- 
treprises qui possèdent un organisme spé- 
cial de retraites, bénéficieront avec jouis- 
sance immédiate de la pension d'ancien- 
nelé ou de la pension proportionnelle fixée 
par leur règlement de retraites, s'ils rem- 
plissent les conditions de durée de services 
exigées pour l'ouverture du droit à l'une 
de ces pensions. 

Art. 8, — Les fonctionnaires et agents 
soumis au régime de la caisse nationale des 
retraites pour la vieillesse obtiendront, s'ils 
comptent au moins quinze ans de services 
effectifs, Ja jouissance immédiate d'une al- 
location annuelle égale au montant de la 
rente vieillesse qui leur serait acquise à 
l'époque de la cessation de leurs fonctions, 
si leurs versements réglementaires avaient 
£l& effectués dès l'origine à capital aliéné. 





Cette allocation cessera de leur ètre attri- 
buée à compter de la dale d'entrée en 
jouissance de leur rente sur la caisse natio- 
uale des retraites. 


Art. 9. — Les fonctionnaires et agents 
tributaires soit de la caisse intercoloniate 
de retraites, soit d'un organisme spécial 
de retraites, ne remplissant pas les condi- 
tions requises pour bénéficier des pensions 
au allocations prévues par les articles 6 
à 8 recevront une indemuité égale au pro- 
duit par le nombre d'années de services du 
montant mensuel du traitement, solde ou 
salaire dont ils bénéficiaient, compte tenu, 
le cas échéant, du supplément colonial, des 
indemnilés de résidence, de l'indemnité 
spéciale temporaire, des indemnités pour 
charges militaires et allocations familiales. 
L'indemnité ainsi calculée ne pourra être 
inférieure à celle qu'obtiendrait un agent 
ayant six années de services. 


Art, 10, — Les veuves ou les orphelins 
des fonctionnaires et agents auront droit à 
pension dans les conditions fixées par le 
régime de relraile auquel leur mari ou às- 
cendant était soumis; néanmoins si i»dit 
régime prévoit pour l'attribution de la 
pension de veuve que le mariage doit avoir 
Clé contracté depuis un certain délai avant 
la cessation de l’activité, cette condition ne 
sera pas exigce lorsque le mariage à été 
célébré avant la cessation de l’activité et 
que ie temps à courir entre sa date et Ja 
limite d'âge dont les intéressés auraient pu 
bénéficier est au moins égal audit délai, 


Art, 11. — Les fonctionnaires, agents et 
employés Jicenciés en exécution de la Joi 
du 13% septembre 1950 pourront récamer 
l'application des dispositions des articies à 
et 6 à 10. 

S'ils peuvent bénéficier des dérogalions 
prévues par l’article 3, ils serout réintégrés 
sur leur demande dans leur administra 
lion aux grade, classe ou échelon, rang 
qu'ils auraient occupés s'ils Claient restés 
en fonctions. 

En ce cas, ils scront réputés pour le ca: 
cul de leur ancienneté n'avoir jamais cessé 
d'exercer leurs fonctions et ils percevront 
une indemuité égale à la moitié du traite- 
ment, sukle ow salaire et accessoires qui 
leur auraient été versés pendant la période 
d'interruplion de leurs services à laqueiic 
s’ajouteront, s’il y a lieu, les allocations 
familiales. Le bénétice de cette indemnité 
ne sera accordé aux intéressés que sous 
réserve de reverser les sommes qu'ils au- 
raient perçues à litre de pension, alloca- 
tion où indemnité pendant la période d'in- 
terruplion de icurs services: la validation 
pour la retraite de Ja période d’interrup- 
tion de leurs services ne sera effectuée 
que sous condition de versement des rete- 
nues correspondantes, 


Au cas contraire, is recevront les ren- 
sions, allocations ou indemnités prévues 
par les articles 6 à 10, déduction faite di 
sommes qu'ils auraient touchées à titre de 
pension, allocation ou inden nité depu l 
jour où ils ont cessé leurs fonctions. 

Les pensions qui auraient été concédlées 
avant Ja pulrication de la présente loi 
pourront, le cas échéant, être annulées. 

Les modalités des versements ou des re 
versements prévues par les paragraphes 
et 4 ci-dessus seront fixées par arrêté de 





l'autorité compétente en matière de solde 


et de retraite, 

Art. 12. — Ja loi du 13 septembre 1M0 
relative à l'accès aux emplois dans les ad- 
ministrations publiques des territoires re- 
levant du secrétariat d'Etat aux colonies 
est abrogée, 

Art. 13. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 14 mars 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Far !e Maréchai de France, chef de l'Ela 

français: 

le qard > des LI CAUT, 

ministre secrétaire d'Elal à la justice, 
JOSRVIL PARTHÉLEMY. 
Le ministre Secrélaire d'Etat 
aux affaires étrangères, 
A” DARLAN. 
L'amiral de la {lotte, vice président 
du conseil, maunaslie secretaire 
d'Etat d la défense n ulionale, 
Al DARLAN. 

Le secrélaire d'Etat à l'aviation, 
Secrélaire d'Elat aux colonies, 
par interim, 

G! BERGERET,. 


—s0 — 





LOI n° 371 du 15 mars ‘942 relative à la 
contribution foncière des propriétés hà- 
ties et des propriétés non bâties. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. fer, — A partir du 1% janvier 1943, 
la contribution foncière des propriétés 
bâties sbra régiée en “e qui concerne Îles 
propriétés autres que les élablissements in- 
dustrieis, À raison de la va:eur locative 
cadastrale de ces propriétés, telle qu'elle 
résultera de Ja revision « | 
effectuée en exécution de la loi du 12 avril 
1941 et conformément aux règies et prin- 
cipes tracés par l'instruction du #® ociobre 
1941, sous déduction de %0 p. 100 en con- 
sidéralion des frais de 2 ] d'asen- 
rance, d'amortissement, d'entretien et de 


réparations. 


xeeptionnelle 


Art. 2, — Un arrêté du secrétaire d'Etat 

à l'économie tiona: t aux fina 
fixera le point de départ de l'application 
des résultats de la revision exceptionnelle 
| prévue par la loi du 12 avril 1941 en ce 
qui concerne es communes ou parties de 
| communes où les travaux d'évaluation au- 
| ront dû être retardés en 1: in da NAN Ge 
| tances tant d \ œuerre 

| AND il wtitud e Ja 
| d ira! fo Cx 1 | | le 
| 

fs le 3 d (2 avril 1941, comme 
en 1 le! l | il 1f- 
| f lu i 1 (| ront ) ta J 
| Apr \1 Mn « pi pourront 
être { i lo 

| ] reh nent intsf ! 
l'ohiet * : À « 
| Li 

19 ) iNp ] { Ne ré) £ ne 
j' à 
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Les colisations afférentes à ces rehausse- 
ments seront calculées, tant en principal 
qu'en centimes additionnels, d'après les 
taux en vigueur pour l’année en cours, 
mais elles seront muitipliées par le nombre 
d'années écoulées depuis la première ap- 
plication des résultats de la revision ex- 
ceplionnel!e ou, s'il s'agit d’un immeuble 
acquis depuis ceite date, par le nombre 
d'années écoulées depuis le 1% janvier de 
l'année suivant celle de l'acquisition, sans 
toutefois pouvoir être plys que quintu- 
pices, . 

Art. 4. — Un arrêté du secrétaire d'Etat 
à l'économie natlionaie et aux finances 
fixera la date d'exécution de la revision des 
évaluations foncières des établissements 
industriels — tels qu'ils sont définis par 
l'instruction du 1‘ octobre 1941 — ainsi 
que le point de départ de l'application de 
ses résultats. 

A partir du 1* janvier 1943 et jusqu'à 
l'application des résultats de la revision vi- 
sée à l'alinéa précédent, la valeur locative 
cadastrale des établissements de l'espèce 
sera, sauf pour la partie s'appliquant à 
l'outillage fixe, majorée de 150 p. 100. La 
contribution foncière sera régl£2 à Taison 
de la valeur locative ainsi déterminée, 
sous déduction de 50 p. 100. 

Pendant la même période, }1 valeur en 
capital des établissements de l'espèce scr- 
vant de base à la taxe sur ja valeur en 
Capilai des propriétés bâlies et non Lâties 
prévue par l'article 4 du code des lis spé- 
ciaies à la ville de Paris et par l'article 330 
(dernier alinéa) du code général des im- 
pôts directs sera, sauf pour Ja perlie s'ap- 
piiquant à l'outillage fixe, majorée de 150 
pour 100, 

Art, 5. — Hormis le cas d'2rreur maté- 
rielie, le calcul des nouvelles bases d> coli- 
sation des établissements industriels Gans 
les conditions fixées aux deuxièrne et troi- 
gièmne alinéas de l'articie précédent ne dun- 
nera pas ouverture au droit de réclamation 
prévu par le premier alinéa de l'articie 179 
du code général des impôts directs, les pro- 
priétaires continnant à bénéficier pour les 
cotisations afférentes à l’année 1943 et aux 
années suivantes des dispositions prévues 
aux deuxième et troisième alinéas de cet 
article. 

Art. 6. — Le paragraphe 1* de l’article 
177 du code général des impôts directs est 
rempiacé par les dispositions suivantes : 

« En cas d'établissement, de revision ou 
de renouvellement du cadastre dans une 
commune, le secrétaire d'Etat à l'économie 
nationale et aux finances peut prescrire 
une nouvelle évaluation du revenu des 
propriétés bâties conformément aux lois 
existantes ». 

Art. 7. — Le troisième alinéa de l'article 
188 du code général des impôts directs est 
modifié ainsi qu'il suit: 

« A titre transiloire, au fur et à mesure 
de l'achèvement, dans chaque commune 
ou dans une portion déterminée du terri- 
toire communal, des opérations de recher- 
che des changements survenns dans les 
natures de culture et d'établissement du 
nouveau classement prescrites par l'arti- 
cle 2 de la loi du 16 avril 1930. ». 

{Le reste sans changement.) 





Art. 8. — Le paragraphe {+ de l'ar- 
ticle 200 du code général des impôts directs 
est rempiacé par les dispositions suivantes : 

« Lorsqu'il est procédé dans une com- 
mune à l'établissement, à la revision ou 
au renouvellement du cadastre, le secré- 
taire d'Etat à l’économie nationale et aux 
finances peut prescrire une évaluation gé- 
nérale des propriétés non bâlies dans les 
conditions prévues par les articles 192 à 198 
ci-dessus. 

« S'il n'est pas procédé à celte évaluation 
générale, les résultats des changements 
constatés dans les natures de culture ou 
provenant du nouveau classement sont uti- 
lisés pour l'assiette de la contribution fon- 
cière dès l’achèvement, dans la commune, 
des travaux cadastraux en faisant applica- 
tion des tarifs en vigueur mis, s’il y a lieu, 
en concordance avec le nouveau classe- 
ment, 

« A titre transitoire, qu'une éva.uation 
générale ait été ou non prescrite, les ré- 
sultats des changements constatés dans les 
nalures de culture ou provenant du nou- 
veau classement peuvent être utilisés pour 
l'assiette de la contribution foncière, dans 
les conditions indiquées à l'alinéa précé- 
dent, dès l’achèvement des travaux cadas- 
traux dans une portion déterminée du ter- 
riloire communal ». 

Art. 9. — Le présent décret sera publié 
an Journal ofliciel et exécuté comine loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 13 mars 1942. 

PII. PÉTAIX. 

Par le Maréchal de France, chef de l’Elal 

français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
+0 





LOI n° 382 du 18 mars 1942 relative à 
l'étatisation de la police dans l’agglomé- 
ration rouennaise. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseii des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art, 1er, —- Par extension de l’article 104 
et sous réserve de l'application de J'ar- 
ticle 105 de la loi du 5 avril 1884, le préfet 
de la Seine-Inférieure exerce, dans les 
communes de Rouen, Oissel, Saint-Elienne- 
du -Rouvray, Sotleville-lès-Rouen, Petit- 
Quevilly, Grand-Quevilly, Petit-Couronne, 
Grand-Couronne, Amfreville-la-Mivoie, Mes- 
nil-Esnard, B'osseville-Bonsecours, Darnt- 
tal, Saint-Jacques-sur-Darnétal, Saint-Léger- 


du-Bourg-Denis, Bihorel, Boisguillaume, 
Mont-Saint-Aignan, Canteleu, Déville-lès- 


Rouen, Maromme, Notre-Dame-de-Bonde- 
ville, le Houlme, Malaunay, les mêmes 
attributions que celles qui sont dévolues 
au préfet de police dans les communes 
suburbaines de la Seine en vertu de l’ar- 
rêté du 3 brumaire an IX et de la loi du 
10 juin 1853, 

Art. 2, — Par application de l’article 10 
de la loi du 14 septembre 1941 portant 
revision des.rapports financiers de l'Etat, 
des départements et des communes, les 





communes susvisées contribucrogt, dans la 
proportion d'un quart, aux dépenses des 
services de police, sur la base qui à 16 
déterminée par l'arrêlé du ministre secré- 
taire d'Etat à l'intérieur et du ministre 
secrétaire d'Etat à l’économie nationale et 
aux finances en date du 15 décembre 1%41. 

Art, 3. — Les agents provenant du'cadre 
des polices municipales des communes «us- 
indiquées et qui seraient reclassés dans 
les cadres de la poiice d’Elat resteront 
provisoirement soumis au régime de re- 
traile auquel ils étaient assujettis. 

Art. 4. — Les conditions d'application 
de la présente loi, ainsi que la date à 
compter de laquelle elle aura effet, seront 
fixées par décret. 

Art, 5, — Le présent décret sera püblié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Elat. 

Fait à Vichy, le 18 mars 1942. 

PI. 
Par le Maréchal de France, chef de l’Elat 
français: 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'intérieur, 
lIERRE PUCHEU. 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie nationale el aux finances, 
VES BOUTHILLIER. 
—— —-— +0 


T'ÉTAIN. 





LOI n° 383 du 18 mars 1942 relative à 
l’étaiisation de la police dans l’agglomé- 
ration havraise. 





Nous, Maréchal de France, chef de L Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. 4e, — Par extension de l’article 104 
et sous réserve de l’application de J'arti- 
ce 105 de Ja loi du 5 avril 1884, le préfet 
de Ja Seine-Inférieure exerce, dans les 
communes du Havre, de Sanvic, Sainte- 
Adresse, Bléville, Fontaÿne-le-Mallet, Har- 
fleur, Gonfreville-l'Orcher, Rouelles, Mouli- 
villiers, les mêmes attributions que celles 
qui sont dévolues au préfet de police dans 
les communes suburbaines de Ja Seine en 
vertu de l'arrêté du 3 brumaire an IX et 
de la loi du 10 juin 1853. 

Ant. 2, — Par application de l’article 10 
de Ja loi du 14 septembre 1941 po:tant 
revision des rapports financiers de l'Etat, 
des départements et des communes, }es 
communes susvisées contribueront, dans la 
proportion d'un quart, aux dépenses des 
services de police, sur la base qui a été 
déterminée par l'arrêté du ministre secré- 
taire d'Etat à l'intérieur et du ministre 
secrétaire d'Etat à l’économie nationaie et 
aux finances, en date du 15 décembre 1941, 

Art, 3. — Les agents provenant du cadre 
des polices municipales des communes 
susindiquées et qui seraient reclassés dons 
les cadres de la police d'Etat resteront 
provisoirement soumis au régime de re= 
traite auquel ils étaient assujettis. 

Art. 4. — Les conditions d'application dé 
Ja présente loi, ainsi que la date à comp« 
ter de laquelle elle aura effet, seront 
fixées par décret, 
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Art, 5. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 18 mars 1942. 

PH. PÉTAIN. 
Pur le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
&e ministre secrétaire d'Elat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 
Le ministre secrélaire d'Elat 
à l'éconvumie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
6e — 





LOI! n° 412 du 21 mars 1942 relative à la 
recherche des infractions en matière de 
bie, céréales, farines et pain. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrélons : 

Art, fer, — Par extension des disposi- 
tions du premier paragraphe de l'article 3 
de la loi du 5 mai 1941 relative aux con- 
ditions de livraison des blés, les préfets 
sont habilités à faire procéder, chez tout 
détenteur, à quelque titre que ce soit, de 
produits soumis au contrôle de l'office na- 
tional interprofessionnel des céréales, à 
luutes investigations nécessaires pour dé- 


celer les infractions visées à l'article 1° 
de l1 loi du 17 décembre 1941. Ils agiront, 


en la circonstance, comme officiers de po- 
lice judiciaire et pourront déléguer leurs 
pouvoirs aux agents énumérés à l’article 5 
de la loi du 17 décembre 1941. 

Art, 2, — Les opérations des entrepre- 
neurs de battages et des producteurs dis- 
posant d'appareils de battage sont analy- 
sées sur des carnets spéciaux conformes 
aux tuodèles réglementaires servis et uti- 
lisés suivant Jes instructions données pa” 
l'ofüice national interprofessionnel des cé- 
réules, 

\rt, 3, — Les infractions à la présente 
loi et aux décisions prises par l'office des 
Céréales pour son application seront éta- 
blies, poursuivies et punies dans les con- 
ditions prévues par la loi du 17 décembre 
1M1 précitée, 

Aït, 4. — Le présent décret sera publié 
Ru Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 21 mars 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 

Le ministre secrétaire d'Elat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT. 
Le secrélaire d'Elal au ravilaillement, 
PAUL CHARBIN. 
’ Le ministre secrétaire d'Etat 
Ë l'économie nationale el aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
ministre secrélaire d'Etat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU. 
Le garde des sceaux, 
Ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 
—+ 0 © 


Le 








LOI n° 374 du 24 mars 1942 complétant 
l’article 1° de la loi du 31 octobre 1941 


relative aux caisses d'épargne. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. 1, — Le deuxième alinéa de l’ar- 
ticle 1° de la loi du 31 octobre 1941 por- 
tant modification de la législation sur kes 
caisses d'épargne, est complété ainsi qu'il 
suit : 

« Les slaluls ainsi modifiés seront ap- 
prouvés par arrêté du secrétaire d'Etat à 
l'économie nationale et aux finances. » 


Art. 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 24 mars 1942, 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l’Elat 

français : 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


— — +0 





LOI n° 404 du 23 mars 1942 relative aux 
limites d'âge des conseillers de justice 
maritime, des ingénieurs des directions 
de travaux et des adjoints et attachés 
d'administration de la marine, 





Nous, Marécha! de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministre tendu, 


Décrétons : 

Art. 1°. — L'article 25 de la loi 
mars 1929, modifié les 2 mars 
août 1949 et 11 juillet 1941, est de 
eau modifié c suit : 

1° Dans le tableau indiquant les limites 
d'âge des diffs rents « TPS d'offir tETS, ajou- 
ter deux colonnes, l’une intitulée : « Con- 


du 


f 
2 nou- 
V DUREE: 


« Adjoints et attachés d’administra- 
tion, ingén directions de 
vaux », el porter en regard des grades cor- 
respondants les chiffres suivants: 


tulée : 


eurs des 





a) Pour les nseillers de iust ma 

rilirn , 

« Capilaine de vaisseau ou officier 
de grade correspondant........ 60 

a Capitaine de frégate ou officier 
de crade correspondant sssvsce C0 

« Capilaine de corvelle ou officier 

de grade correspondant, ...... + C0» 

b) Pour les adjoints et attachés d'ad- | 
ministration et ingénieurs des di- { 
rections de travaux: 

« Capitaine de frégate ou officier 
de grade correspondant....... 59 
« Capitaine de corvette ou officier 
de grade correspondant... 
« Lieutenant de vaisseau ou officier 
de grade correspondant, ...;, 55 
« Enseigne de vaisseau ou officier 
de grade correspondant, ss. 3 » 


1938, 





seillers de justice maritime », l’autre inti- | 


tra- | 





20 Dans le litre des colonnes 2 et #, 
rayer les mots : 

« Officiers d'adurinistration, officiers 
d'administration de l'inscription maritime, 
ingénieurs des directions de travaux, offi- 


ciers de justice marilime 





Art. 2. — Le présent décret, qui aura 
effet à compter du 13 février 142, sera 
publié au Journal officiel et exécuté 
comme loi de l'Etat, 

Fait à Vichw, le 23 mars 1942 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
L'amiral de la Jiolle, ministre secré- 

taire d'Etat à la marine, comman- 

dant en chef des forces maritimes 

françaises, 

A! DARTAN. 
mani} 





DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 





Décret n° 887 du 20 mars 1942 portant 
retrait de ia nationalité française. 





Nous, Maré hal d Fra F 1 1 p' Etat 
frahÇais, 

Sur le rapport du garde de eaux, mi- 
nistre secrelurre Elat a la } | 

Vu la loi du 2 | 1250 \ la 
rex mn des natural ti 

Vu les avis de Ja "nt le 1 

| sion des natural 110 4 iate ul À F9 
De = 

art. 1 — | | t 
relire i 

BIANCO ) À 
li + le 7 jinllet 1 \ 
neto ita lerneura |! » 

DE » ! mi 1) } 
Cais pa ] 
Journal officiel Le S 
BHUSTOLIN (Ma ‘, 
21 mbre 4905 à A 
à Montsa urd ’ 
Francais par dérret 4 , s 20 es 
Journal officiel 12 9 m0 PES ATA 

Mau: 1 cpo S PILE hr L (he 
vermbr [a À Ak ne (lt ’ demeurant à 
Monteait rd | t « { 
Française pa } Ineun ‘ ret_ ot leurs eh: 
fants 1e FPaul-Jo l Né | h avril 
192 à Agen Lotet4,a } \ard- 
Jean. né le 47 juÿlet 1921 à M (Lot. 
etGaronne): %° Claude, né le 2 avril 1935 À 
Monts ilard Lot-et } la 
naturalisation des pa: 

BUDAI (Désiré), hij ] bre 
18% à Budapest (Jon: , ayant de ré à 
Paris, 62 rue Lafas Le, . lt | sans 
don | C4 nu, " | WI ur dé. 
cret du 23 septembre 19%, pub Journad 
o[jici J le ter octo! [ 

MOCFLLIN (Germ I Pi 
PANA. épouse FUTIN 7 1916 À 
Sait! J re Han sA\« ; aeti ur t À An- 
nec} Haute-Savoie), rue Vilaterie devenus 
rrai 1 i Sa PaAJOTite Mar AP LE PRET ‘ | ar- 

i i 1 a%ù k 
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KNOSSOW  (Jacob-Julien), ingénieur chi- 


le fer pnars 1902 à Lwow (Pologm 


piste, 7 $ 
ayaut demeuré à Duclair (Seine-Inféricurce), 
actuctlesaent sans domicile connu, naturalisé 
Français par décret du 1er seplembre 4937, 


officiel le 12 septembre 


publié au Journal 
(Marien), épouse du 


4937, el KALMANOWICZ 
précédent, née le 31 décembre 1904 à Lodz 
(Pologne), ayant demeuré à Duclair {seine- 
Jnféricure), actuellement sans domicile Connu, 
naturalisée Francaise par le méme décret, el 
leur enfant, René-Félix, né le 4 décerabre 
1920 à Mont-Saint-Aignan (Scinc-Inféricure), 
Français par déclaration souscrite le 10 mars 
4931, enregistrée au ministère de la justice le 
91 mai 1931, par application de l'arlicl2 5 de 
la loi du 10 août 1927. 

cullivatcur, né le 9 oc- 
fobre 191% à Avellaneda (Argentine), demeu- 
rant à Finhan (Toru-et-Garonne), chemin de 
Montauban, naturalisé Français par décret du 
97 ynars 149%0, publié au Journal officiel le 


7 avril 1940. 


LONDERO (Pierre) 


} 
1 


opérateur de cinéma, 
Husi (Roumanie), de- 
meurant à Paris, 23, rue Racine, naluralisé 
Francais par décret du 41 mars 1937, publié 
au Journal officiel le 21 mars 1957. 


Alexandre 
juin 1915 à 


MAREUS 
né Je 1er 


(Lazare), industriel, né le %5 dé- 
ayant demeuré 
actucllement 


PRACIILINE ; 
cormbre 1905 à Corky (Russie), 
à Paris, 20, rue Octave-Foeuillet, 
domicilié à Brive-la-Gaillarde (Corrèze), 22, 
rue Léon-Brauchet, naturalisé Français par dé- 
cret du 48 février 1978, publié au Journal 0/[]i- 
ciel le 27 février 1958. 

RODRIGUEZ tJosé), ouvrier d'usine, né le 
41 octobre 1901 à Carthagène (Espagne), de- 
meurant à Tarascon-sur-Ariège (Ariège), cité 
de l'Avroule, naturalisé Français par décret du 
c 193%, publié au Journal ofliciel 
le 27 décembre 1936, et ses enfants: 1° Agus- 
tin, né Je 24 janvier 1925 à Estrecho de san 
Hinès (Espagne); 20 Ginès, née le 12 juin 1927 
à Estrecho de San Ginès; 3° Francisca, née 
le 13 juillet 1929 à Alliat (Ariège); 4° Fran- 
cois, né le 26 mars 1931 à Tarascon-sur-Ariége 
5e Joseph, né le 13 septembre 1936 


2%) décembre 


(Ariègt FS 
à Tarasecon-sur-Ariège (Ariege Français par 
la naturalisation des parents. 


ROSSE {Jean-Eusebio-Joseph), manœuvre, né 
le 13 septembre {N7 à Roasio (Ilalie}, demeu- 
\ Gagny (Scine-et-Oise), 3%, avenue du 
-Point, naturalisé Francais par décret du 
% sepiembre 1929, publié au Journal officiel 
1939, ct ZIBONI (Giuscppina), 


le 4er octobre 
épouse du précédent, née le 4 janvier 1905 
à Eudina Gaïano (alice), demeurant à Gagny 
{seine-et-Oist 5e, avenue du Rond-Point, na- 
luralhisée Francaise par le même décret, et 
leur enfant, Yolande-Irène-Thérèse, née Je 
der juin 1926 au Raincy (Seine-et-Oise)., Fran- 
caise par Ja naturalisalion des parents. 


Guéda. femme TRICOU- 
DOrE, née Je 1e/1% janvier 1908 à Pétrograd 
(iRussit avant demeuré à Paris, 20, ruc du 
uénéral-Claverie, naturalisée Francaise par dé- 
cret du 21 1937. publié au Journal ofjiciel 
le 90 mai 1937, et sa fille, Claire-Sarah, née le 
5 août 1991 à Paris, Française par application 
de l'article 4er (te) de la loi du 10 août 1927. 


{1 


VECHTER (Fanny 
iii 


forain, né en 


: , 
rquic), ucmeou- 


« 

BENEZRA (Vital), marchand 
juin 1900 à Constantinople (Ft 
rant à Paris, 4, rue Popincourt, "haturalisé 
Francais par décret du 41 mai 198, publié au 
Journal ofliciel le 22 mai 498, et FUENTES 
(Estréa), épouse du précédent, née le {er sep- 
Constantinople (Turqui de- 
rue Popincourt, naturali- 
mème décret, et leurs 


1003 à 
Paris, 4. 


tembre 


ineurant à 


csée Française par je 

enfants: 40 Daniel, né le 30 août 49235 à Mau- 
beuze (Nord), Français par déclaäralion sous- 
crile le 49 mai 1927, enregistrée au ministère 


de la justice le 3 juin 1927, par application des 
articles 9 (& 10) et 8 (& 4) du code eivil: 
2 Lucie, née le 26 juin 19932 à Paris, Fran- 


çaise par la naturalisation des parents. 


Ber' 


Varsovie 


fourreur, né le 15 novem- 


IRODATY 
(Pologne), demeurant à 


bre 1898 à 
Paris, 24, 


décret du 9 mai 1938, publié au Journal o/[|i- 


ciel le 15 mai 1938, et GRYNSZPAN (Chana), 
Cuonce dun éJdent, née le 15 juin 1°96 à 


pl + 


rue Rampal, naluralisé Français par 





Siedlice (Pologne), demeurant à Paris, 24, rue 
Rampal, naluralisée Françaisé par le même 
décret, ct leurs enfants: 1° Charles, né le 
la rnai 1928 à Paris, Français par déclaration 
sou<crile le 14 février 1929, enregistrée au 
ministère de la justice le 2 juillet 1929, par 
application de l'article 3 de la loi du 40 août 
927; %o Jléiènc, née le 13 janvier 1933 à Pa- 
ris, Française par déclaration souscrile le 
13 février 1933, enregistrée au ministère de la 
justice Je 10 mars 1933. par application de 


l’article 3 de la ioi du 10 août 1927. 


20))7 « 
3927; 


EDELMANN (Eugène), docteur en médecine, 
né le 21 août 1902 à Bardejov (Tchécoslova- 
quie), ayant demeuré à Montreuil (Seine), 
177, boulevard de la Boissière, actucilement 
domicilié à Marseille (Bouches-du-Rhône), rue 
Dieudé, 21, naluralisé Français par décret du 
27 mars 1929, publié au Journal officiel le 
7 avril 1929. 


GOLDBERG dit GOLDIE (Horracc-Naflali), 
bactériologiste, né le 90 juillet 1893 à Odessa 
(Russie), ayant demeuré à Paris, 51, rue Eu- 
gène-Carrière, naiuralisé Français par décret 
du 16 noverobre 1939, publié au Journal officiel 
lg 26 novembre 1939. 


HORN (Avram), docteur en médecine, né le 
16 avril 1905 à Bacau (Roumanie), demeurant 
à Cheiles (Seiac-et-Marne), 6, avenue du Ches- 
nay, naturalisé Français par décret du à fé- 
vrier 1938, publié au Journal officiel le 13 fé- 
vrier 1938, et SFARTIMBERG (Estera), épouse 
du précédent, née le 10 juillet 1911 à Vaslur 
(Roumanie), demeurant à Chelles (Seine-et- 
Marne), 6, avenue du Chesnay, naturalisée 
Française par le même décret, et fleur enfant, 
Roger-Gérard, né le 9 février 4937 à Charenton- 
le-Pont (Seine), Français par la naturalisation 
des parents, 


KARAIN (David), coupeur, né le 7 janvicr 
1912 à Horochow (Pologne), demeurant à Pa- 
ris, 51, rue Ramponneau, naturalisé Français 
par décret du 23 février 1939, publié au Jour- 
nal ofliciel 1e 5 mars 1939, et LEIBOVICI 
(Anna), épouse du précédent, née le 11 juil- 
let 1M7 à Paris, y demeurant, 51, rue Ram- 
ponneau, Francaise par déclaration souscrile 
le 20 février 1926, enregistrée au ministère de 
la justice le 15 mars 1926, par application des 
arlicies 9 ($ 10) et 8 ($ 4) du code civil. 


MASLOWSKY (Samuel), commis d'agent de 
change, né le 1er novembre 1900 à Elisabelh- 
grad (Russie), demeurant à Paris, 6, rue Ro- 
dicr, nalurajisé Français par décret du 5 mai 
1958, publié an Journal officiel le 15 mai 1958, 
et KANTER (Lucie), épouse du préeédent, née 
le 23 novembre 1905 à Paris, y demeurant, 
6, rue Rodier, Française par Ja naturalisation 
ds ses parents (décret du 21 novembre 1911, 
publié au Bulletin. des lois), et leur enfant, 
Jacques, né le 17 janvier 1937 à Paris, Fran- 
cais par application de l’article 1er (3°) de la 
loi du 10 août 1927. 

(Ismaël), docteur en 


MEGEROWSKY 1}, méde- 
cine,.né Ie 26 juillet 1887 à Elisabethgrad (Rus- 
sie), demeurant à Montpellier (Hérault), ave- 
nue d'Assas, 96, naturalisé Français par décret 
du ?1 décembre 1927, publié au Journal of{i- 
ciel le 4 janvier 1935, 


SCHULMAN maroquinier, né Je 


(Eiie}), 


» mars 4896 à Lipno (Pologne), demeurant à 
Paris, 93, avenue Ledru-Rollin, naturalisé 
Français par décret du 40 mars 1938, publié au 


Journal officiel le 10 avril 193$, et BKACHMAN 
(Théa}), épou:e du précédent, née le 8 scptem- 
bre 190% à Kuldiga (Letlonie), demeurant à 
Paris, 93, avenue Ledru-Rollin, naturalisée 
Française par le même décret, et leurs en- 
fants: 1° Monique, née le 2 mars 1933 à 
Neuilly-sur-Scine (Seine), Française par décla- 
ration souscrite le 14 mars 1933, enregistrée 
au ministère de la justice le 11 avril 1953, 
par application de l'artiele 3 de la loi du 
19 août 1927: 20 Gabrielle, née le 20 octobre 
1936 à Neuilly-sur-Seine (Seine), Française par 
la naturalisation des parents. 









TECUCIANU (Osjas), docteur en médecine, 
né le 9 juillet 1909 à Burdujoni (Roumanie), 
demeurant à Milly (Seine-et-Oise), 14 bis, rue 
du Faubourg-de-Paris, naturalisé Français par 
décret du 10 juin 1936, publié au Journal ofji- 
ciel 10 15 juin 1990. 





TUCHMAN (Herbert), docteur en médecine 
né le 24 février 1914 à Coscinia (Roumanie} 
ayant demeuré à Paris, 67, avenue Raymond 
Poincaré, actueMement domicilié à Ja Force 
(Dordogne), naturalisé Français par décret du 
à décembre 1996, publié au Journal officiel la 
13 décembre 1936. 


BARBIERI (Emilio), marchand de vins, né 
l2 16 octobre 1887 à Montaione (Italie), aYant 
demeuré à Ollioules (Var), rue Marceau, na- 
turalisé Français par décret du 6 mars 1928, 
publié au Journal officiel le 18 mars 19%, et 
MORUCCI ({Corradina), épouse du précédent, 
née le 5 mars 1891 à Pontedera (Italie), ayant 
demeuré à Ollioules (Var), rue Marceau, natu- 
ralisée Française par le même décret. 


GAY (Marie-Virginie), veuve FILLIOL, née 
le 30 oclobre 1894 à Rome (Italie), demeurant 
à Paris, 5, rue de la Quintinie, naturalisée 
Française par décret du 15 avril 1030, pub'ié 
au Journal officiel le 27 avril 1930. 


GOLDBLATT (Moïse), tailleur d’habils, né 
le 25 mai 1858 à Pinchow (Pologne), demcu- 
rant à Paris, 72, boulevard Ornano, naturalisé 
Français par décret du 5 mai 1%8, publié aw 
Journal ofjiciel le 15 mai 1958, et RIOMANN 
(Rachel), épouse du précédent, née le 40 juin 
1858 à Kieif (Russie), demeurant à Paris, 
72, boulevard Ornano, réintégrée dans la qua- 
lité de Française par le même décret, el leurs 
enfants: 40 Hélène-Netty, née le 1e décembre 
1913 à Paris, y demeurant, 161, rue du Mont- 
Cenis; 29 Robert-Viciorien, né le 22 mars 
1919 à Paris, y demeurant, 161, rue du Mont- 
Cenis; 3° Jean-Claude, né le 17 octobre 1924 
à Paris, y demeurant, 161, rue du Mont-Cenis; 
4° Coletle, née le 30 mai 1926 à Paris, y de- 
meurant, 161, rue du Mont-Cenis, Français par 
déclaration souscrite le 26 juillet 1927, enre- 
gistrée au ministère de la justice le 31 août 
+927, par appli’ation des articles 9 ($ 10) et 8 
($ 4) du code civil. 


_MARCOVICI (Manus), horloger, né le 23 maï 
1856 à Buzau (Roumanie), demeurant à \ica 
(Alpes-Marilimes), 25, rue d’Angletérre, natu- 
ralisé Français par décret du 14 août 1950, 
publié au Journal officiel le 31 août 1930, et 
sa fille, Male, née le 4 avril 1921 à Buzau 
(Roumanie), Française par la naturalisation 
du père. 


SCITIWARTZ (Paul), ingénieur .radioélectri- 
cien, né le 17 mars 1907 à Reghin (Rouma- 
nie), ayant demeuré à Paris, 8, rue des Pâlu- 
res, naluralisé Français par décret du 4e juin 
1958, publié au Journal officiel le 12 juin 1938. 


STANCIU (Romul), terrassier, né le 41 juil= 
let 1891 à Hierlan (Roumanie), demeurant à 
Neuilly-Plaisance (Seine-et-Oise), 26, rue Hen- 
rictle-Savaete, naturalisé Français par décret 
du 8 janvier 1929, publié au Journal officiel le 
20 janvier 1929. 

ASZENMIL (Enzel), mécanicien dentiste, né 
le 16/28 novembre 1897 à Czeslochowa (Po< 
logne), demeurant à Paris, 5, place Clichy, 
naiuralisé Français par décret du 12 oclobre 
193$, publié au Journal officiel lé 23 octobre 
1958. 


BORLA (Bernard-Jean), manœuvre, n£ le 
11 février 1919 à Monaco (principauté de), de- 
meurant à Roquebrune-Cap-Marlin (Alpes- 
Marilimes), rue du Château, naturalisé Fran- 
çais par décret du 26 janvier 1938, publié au 
Journal officiel le 30 janvier 1958. 


BORONAD (Salvador), employé, né le 21 no- 
vembre 188: à Calpe (Espagne), demeurant à 
Aïzew (Oran), rue de Lodi, naturalisé Fran- 
Çais par décret du 26 septembre 1928, pulhiié 
au Journal officiel le 7 octobre 1923, el lPER- 
LES (Maria-Jsabel), épouse du précédent, née 
le S juillet 1884 à Calpe (Espagne), durucu- 
ranl à Arzew (Oran), rue de Lodi, nalurali-cè 
Française par le même décret. 


CELLI (Alphonse-Albert), né le 9 octobre 1908 
à Gassin (Var), sans domicile actuellement 
connu, devenu Français par sa participation 
voiontaire aux opérations de recrutement par 
application de l’article 3 (alinéa 4) de la loi 
du 10 août 1927, 

CITENE-FAUGEL (Vladimir), imprimeur, né! 
le 18 août 1899 à Kharkoff (Russie), derneu-| 
rant à Paris, 15, rue de la Santé, naluralis@| 
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Français par décret du.15 janvier 1930, pu- 
lié au Journal officiel le 26 janvier 1930, et 
MARKUS (Cécile), épouse du précédent, née 
de 25 septembre 1901 à Varsovie (Pologne), 
demeurant à Paris, 15, rue de la Santé, natu- 
yalisée Française par le même décret, 


CRAVERO (Auguste), né le 29 janvier 1896 
à la Roquelle (Alpes-Maritimes), sans domi- 
cile actuellement connu, devenu Français à 
sa inajorité par application de l'article 4 de 
la loi du 10 août 1927. 


ENRICIH (Léopoïdo), manœuvre, né le 19 fé- 
vricr 1899 à Insbruck (Autriche), ayant de- 
meuré à Annecy (Haule-Savaie), 12, ruc Fila- 
terie, naturalisé Français par décret du 4 juin 
4950, publié au Journal officiel le % juin 194, 
et DÉCIMA (Ida), épouse du précédent, née 
de 12 octobre 1S% à Taibon (Italie), ayant de 
meuré à Annccy (Haute-Savoie), 12, rue Fila- 
ti naluralisée Française par le méme dé- 
{ ct leurs enfants: 10 Flora-Frida, née le 

un 4927 à Taibon (Italie); 2° Albert, né 


T 
le 2 avril 1951 à Annccy (Haute-Savoie); 
3° Maric-Alice, née le 8 mars 1952 à Annecy 
(ll - Savoie); 40 Alfred, né le 1°r juillet 
4 1 Annecy (Iaule - Savoie); 5° Thérèse, 
] S décembre 1937 à Annecy (Iaute-sa- 
\ Français par la naturalisation des pa- 
jt 

l'AELLI (Giuseppe), macon, né le 15 févri r 


40 à Neviano Arduini (Italie), demeurant à 
Montreuil (Seine), 74, rue des Hanets, natu- 
Tui-é Français par décret du 25 août 1992, 
] é au Journal officiel le 4 septembre 1992, 
el RBOSCHE (Maria), Cpouse du précédent, née 
| 
L 
] 





eo 17 inars 1902 à Neviano Arduini (alice), 
leincurant à Montreuil (Seine), 71, rüe des 
hi , naluralisée Française par le même 
décret, et leurs enfants: 19 Antonio, né le 
% décembre 1921 à Neviano (Italie); 2° Guido 
li 3 février 1923 à Neviano (Italie); 3° Adal- 
a, née le 7 avril 1925 à Neviano (Ilalie 

4e Maurice, né le ?S août 1931 à Paris, Fran 
Çauis par la naturaïisation des parents. 


GIANNETTI (Armand-Otlorino), agriculteur, 
né le 18 août 1S93 à Bientina (Italie), Gemeu- 
rant à Martigues (Bouches-du-Rhône), quar- 
lier Paradis, naturalisé Français par décret 
du 27 juin 1928, publié au Journal officiel le 
S juillet 4928, et BIDOT (Blanche), épouse 
du précédent, née le 14 septembre 1900 à Pas- 
savant (Hauter- Saône), demeurant à Marti- 
£gues (Bouches - du - Khône), Française par ap- 
livallon de larticle {er de la loi du 10 août 
27, et Jeur enfant, Lénine -Jacob, né le 
{ juin 1920 à Martigues (Bouches-du-Rhône), 
is par déc'aralion souscrite le 2S mars 
enregistrée au ministère de ja justice 


Le \ 
= Inat 1927, J 


par appiication des articles 
S S {S 4) du code civil. 


RU PALLO tCéleslin), maçon, né le 3 mai 
4572 Bioglio (Malie), demeurant à Evian-les- 
Bains (Haute-Savoie), 4, rue du Port, nalura- 
lis Français par décret du 1% mars 1928, 
Publié au Journal officiel le 25 mars 128, el 
VENDRAME (Thérèse), épouse du précédent, 
née le 21 juillet 1887 à Venise (talie), demeu 
Tant à Evian-les-Boins (Haute-Savoie), 4, ru 
du Port, naturaiisée Française par le même 
décret, et lcurs enfants: 19 Vincent. né 
2 août 1922 à Evian-les-Bains (Haule-Savoie) ; 
90 Pierre, né Je 21 juillet 1923 à Evian - les 
Ba » Ilaule-Savoie): 59 jenise-Andrée, nes 
le 2? juin 192% à Evian-les-Bains ‘Haule-Si- 

1 


Voie), Francais par la naturalisation dGes pa 
renl-: 4% Francois, né le 2? pternbi 1U2S 
à Evian-les-Bains (Haule - Savoie); 9° Marie- 
Jeanne, néc !e 2x mars 1991 à Evian-les-Bains 
(Haute-Savoie), Français par äpplication de 
J'ar c ger {fo) de la loi du 10 août 192 
MANGUSO {Joseph}, terrassier, né le 17 
VI 1905 à Cal'atafini (Hali demeurant à 
Marseille ‘bouches-du-Rhône), 12, avenue des 
Cü eines, nalturalisé Francais par décret du 
der quai 492$, publié au Journal officiel 
o Inui 1923, et BONGIOVANNI (Marie - Rose 
épouse du précédent, néc le 1 septembre F9 


à hMar-cille ‘Bouches-du-Kkhône)}, y detneuran! 
42, avenue des Capucines, devenue Francais 
à <a mmajorité par application de l'arliels 4 d 
Ja loi du de: août 1927, et leurs chfants: 10 Gus 
purd, né le 43 juillet 4931 à Marseille {Bou- 
Ches-du-Rhône) : 2° Pierre, né le 5 février 195 

Tunis; 39 Joseph, né le 21 janvier 1937 à 
Marseille (Bouches -du - Rhône); 4° Marie-Thé- 





rèse, née le 14 août 193$ à Marseille (Bou- 
ches-da-Rhône) ; 5° Joséphine, née le 7 octo- 
bre 41910 à Marseille (Bouches-du-Rhône!, 
Français par application de l'article 4er (1) 
de Ja doi du 10 août 1927. 

POLLAK (Eugène-lvi), tailleur, né le 16 juin 
1897 à Negybocako (Hongrie), demeurant à 
Paris, 85, rue des Martyrs, nalturaisé Fran 
Çais par décret du 9 novembre 193%, publié 
au Journal ofjiciel le 12 novembre 1939, el 
STEIN (Mindel), épouse du précédent, nér 
15 seplembre 1891 à Maramarossziget (H 
grie), demeurant à Paris, 85, rue des Mai 
Lyrs, naturalisée Française par le méme dit 
cret, et leurs enfants: 1° Madeleine, née le 
G février 1922 à Budapest (Hongrie), Français 
par la naturelisation des parents; 29 Gilbert 
née le 5 mars 1925 à Paris; 3° Joseph-André, 
né le 13 août 1926 à Paris, Français par K- 
Claration souscrile le 2% janvier 1927, enr 
gistrée au ministère de la justice le 30 mars 
1927, par application des articles 9 (8 10) et & 
(8 4) du code civi:: 4° Charles, né le 26 ja 
vier 1928 à Paris, Français par la 
lion des parents, 

FORCELLATO (Angelo-Anlonio), 
lier, né le 10 mars 1911 à Loria (Ita 
meurant à Chambéry (Savoic), passage Sa 
Benoit, naturalisé Français par décret du 
13 juillet 1938, publié au Journal offi 
24 juilet 1958. 

ROSSI (Louis-Anloine), né le 8 mars 1912 à 
Nice (Alpes-Maritimes), sans d , ue: 
ment connu, devenu Français par sa parli 
Cipalion volontaire aux opérations de ru 
tement par application de l’arli 
de la loi du 10 août 1927. 

SARTORIT (Marius-Joseph-Pascal), empl 
d'hôtel, né le 5 décembre 189 à Vigeyvano 
(Italie), demeurant à Grenoble (Isère), 55, 
rue Jean-Jacques-Roussrau, naturalisé 1 
Cais par décret du 12 décembre 1932, ] 
au Journal officiel le 25 décembre 1992, 

TARQUINT (Arnaldo}, sellier garnissour, 1 
le 29 septembre 1897 à Rome (ltalie), 4 
meurant à Marseile Bouches-Ju-Rhône!, 
158, rue Saint-Pierre, naluralisé Français par 
décret du 7 septembre 1927, publié au Juowr- 
nal officiel le 20 septembre 1927. 

TOMBERI (Edouard), né le 20 aclobre 190: 
à Nire {Alpes-Marilimes), sans domicile ac 


le 


tueïlement connu, devenu Français par sa 
participation volontaire aux opérali I 
crutement par application de lat } ] 
néa 4) de la loi du 10 août 1927. 


YASAITAYA (Moïse), marchand amb 
né le 13 novembre 1910 à Plovdik (Bulsa 
demeurant à Paris, 8, rue Cadet, 1: i 
Français par décret du 25 novembre 1958 
biié au Journal officiel le 4 décembre 195%, 


\ABRAMOVITOIN Moïse), ébéuisle, né Je 


G janvier 1907 à Dwinsk (Russie), deme 
à Paris, 29, rue du Faubourg-saint-A 
naturaiisé Francais par décri du 27 : 
1940, publié au Journal officiel Le 5 avi 191 
et POZNIAKOFF (Claudir épouse du ] 
dent, née le 41 juin 1911 à Tasanrog (Hu: 
demeurant à Paris, 259, ru: Il 
Saint-Antôi naturalisce Fran ji ] 
mé dt { t ieur enfant AE | 
 OCtoD] 1933 à Par Fra l pr 
ration <ou le :e- 20 ricr 1951 
it hi e de la justice 1 51 

| 1li je l'ai I 
1923. 

ALARCON (José), macon, 19 
1911 à Ierreria Espagne), demeurat 
eille Bouche<-du-Rhe sul 1] 
\iphonse-Gaudot, nat | 

rot du 2 fé r 19%5%51, pub 1 Jou l 
ciel le 11 fEvi 1951 

ALBIZZATTI R ird ! 
ë] toubre QUE L LNPEE | nl | il 

4 i B ril I 
stehlin, nalura Fra \ | | 
> oclobre 1935 | l l 
111 nb | 

ALESSIO Picrre), manœu 
Vier 1SS5 à is'eifran-o [la ._ 
Gardanne (Bonches-du-Rhôn2), avenue d'Aix 
naturalisé Français par décret du 3 j { 
1937, publié au Journal officiel le 14 ju:1 


1957. 











AROUETTE (Maurice), courtier en diamants, 
né 1€ 15 10ai 1893 à Constantinople (Turquie), 
demeurant à Paris, 7, rue Mayran, natura- 
lisé Français par décret du 26 mars 1938, pu- 
blié au Journal ofliel le 5 avril 148, el 
BEHAR (Laure), épouse du précédent, née le 
27 juillet 196 à Constantinople (Turquie), 
demeurant à laris, 6, rue de Ja Néva, natu 
rulisce Francaise par le méme décrei, et 
leurs enfants: 12 Robert-Sylvain, né le 11 juil 
let 1929 à laris, Français par déclaration 
souscrite Je 16 juillet 4929, enregistrée au m 


histère de Ja justice, de SL août 1929, par 


application de l'article 3% de li lo t 10 août 
1927, 2 Jean-Joseph, né je 4 svril 1H à 
Pari: Francais par déclaration nuiscrite 1 
14 avril 258, ent istrée au ministés de li 
just le 1% mai 1931 1 appliealion de lat 
ticle 5 de la loi du 10 août 1927 

AURRY (Camille houilleur, mé le 9 avril 
1NM2 à Rossaix (Begique demoeurai \ Mail 
Monuticns Pas-de-Calais 012, rue de Châateuu- 
roux, naturalisé Francais par décret du 4% juil 
né 34 publie à Jou TU) l ] 1 juil 

BETTINT 41 Robert-Mesm Maure, 
n eu 1 avril 1922 à Toulouse (Hau MLRLITET 

dein mnt, #2, ] uni Fran | 
| luruti sou ril lt ni Il ° 

: le la L 
107 l pplication r{ ° la loi 

L 10 août 12 

DUHAX ] Cri { { | ] 
+ 1 WE t 1H) \ ss { | } 
meui Anne Haute-s { qua 
d'Ar iicinel \ an 
natu | hCa pur di t du 12 ju 
1528, pub Journal ‘officiel le 22 ja 
1125. 

FALCYHT Jasmin), cantonnier, 1 le 17 ] 
tesnbre 1911 à Avigliana (Halie deummeurant à 
Chasse-sur-Rhone (sèr Fran par ln 1? 
luralisation de ses parents (décret du ?1 dé- 
cernbre 2932, publi 1 Journul Iiciel 
1er ja 1 

POoLI tstUSCPPINA Late rInA fume FOUT 
NEL, née le 2? janvier 1915 à Gardon Halte), 
demeurant à Saint-Etienne (Loire), 92, rue 
Crozet-Houssingautt devenu lrancaist pat 

mr pnariase Je 22 août 19536, sur réclamation 
de Ja idionalité du mari (art, 8 de la loi 
du 10 août 122% 

GOLDSZTATB ‘Aro bijoutier. né le ® dé 
embre 18%) à Varsor Pologne ivant d 
ineul \ l'aris, 140, boulevard Mascnla, natu- 
I 2: 1 par 4 et d Il plembr 
120, pul l Join { cut le ) plem 
bri BRL BOLI REC Les | 1 jf { 
d [ décembre 1897 à k (Polo 
AY iVant dermenut \ l'ari 10, bouicvard 
Magenta, nalturalise Francais par le meme 
décret et ] urs enfants 1° Lejn [EEE | ss OC- 
tobre 1919 à Varsos Pologni Franca par 
U 1 ral il h aus pair l . }! l lue 
] L 1:22 à lrar i ] la 4 
la 1 Le Le 1% avril 1926 ré ‘ 

1 Juistl le 1 1n 1° | 
phlication d 6. one 
HAYMAR ] l | j' 
{ i l4 {11 [El Il 

ris l | de-Sivi ITA Tri 

\ lécret | ptembre {2$S, puh 
1 Jo ofjiriel Ve 25 sepltemire 198, et 
In XF bol \ lu pri 

l ol Ju LH Ro 

4 [! } 14 ‘ 
| 1 TRE [l ‘ } 
} \ 
leur enfant, Elie, 1 le 22 octobre 192% Pa 
‘ t >” i . , ( 

HINNY | | | ] 
$ 1900 à a \ 
| | l | 

Loc! { } ( lo 
| 
» LALI IX } \ 1 . \ 1h 
» di nn 192 à Paris :? LALE-MURIX 

Marcel-Henri), né le 48 octobre 1927. à Par 3, 

ayant demeuré à Evecquemont (Scince-et-Oisc}, 
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Français par déclaration souscrite le 7 juillet 
49%, enregistrée au ministère de la justice 
le 43 avril 4937, par application de larticle 3 
de la loi du 10 août 1927. 


LAMBOGLIA (Angélique - Florestine), née Île 
98 mars 1894 à Monaco (principauté de), de- 
meurant à Beausoleil (Alpes-Marilimes), villa 
Le Méridien, naturaliste Française par décret 
du 4+ juillet 1930, publié au Journal officiel 
Je 13 juillet 1930, 


LORTI (Franc), mineur, nf le 22 novembre 
4891 à Radece (Yougoslavie), demeurant à 
Vergongheon (Haute-Loire), à Bergoide, natu- 
ralisé Français par décret du 13 janvier 1933, 
publié au Journal officiel le 23 janvier 1958, 
et GLAVAC (Neza), épouse du précédent, née 
le 31 décembre 1897 à Bostanj (Yougoslavie), 
demeurant à Vergongheon (Haute - irc), à 
Bergoide, naturalisée Française par le m£me 
décret, et leurs enfants: 1° Franciska, née le 
41 janvier 1919 à Bostanj (Yougoslavie); 20 Jo- 
seph,.né le 7 mars 1921 à Bostanj (Yougosla- 
vie); 3° Stanislas, né le 4er ociobre 1922 à 
Tucquegnicux . (Meurthe - et - Moselle); 4° An- 
toine, né le 14 juillet 1924 à Mancieulles 
(Meurthe-ct-Moselle) ; 5° Silvar, née le 1°r juil- 
let 4996 à Vergongheon (Haute-Loire); 6° Rosa, 
née le 22 août 198 à Vergongheon (Haute- 
Loire), Français par la naturalisation des pa- 
rents, 

MELENDEZ (Antonio), journalier, né Île 
45 août 1893 à Almeria (Espagne), demeurant 
à Aubagne (Bouches-du-Rhône), 1%, rue du 
Pont, naturalisé Français par décret du 23 fé- 
vrier 1933, publié au Journal officiel le 5 mars 
4993. 


MONDINT (Louis-Henri-Paul), menuisier, né 
le 46 janvier 1880 à Chiari (Halie), demeurant 
à Sciez (Haute-Savoie), naluralisé Français par 
décret du 18 septembre 1929, publié au Journal 
officiel le 29 septembre 1929, et CASTELLA 
(jostphine), épouse du précédent, née le 8 dé- 
cembre 1876 à Pianfei (Italie), demeurant à 
Scicz {Haute-Savoie}, naluralisée Française par 
le même décret. 


OLMOS (Julien), ouvrier d'usine, né le 
98 janvier 1923 à Vienne (Isère), y demeurant, 
97, rue Maugiron, Français par déclaralion 
souscrite le 9% janvier 1937, enregistrée au mi- 
nistère de la justice le 14 mai 193, par appli- 
cation de l'article 3 de la loi du 40 août 4927. 


FROTTI (Pietro), mineur, né le 23 décembre 
4SY8 à Rôoccastrada ([talie), demeurant à Mo- 
lières-sur-Cèze (Gard), naturalisé Français par 
décret du 26 novembre 1933, publié au Journal 
officiel 1e 3 décembre 1935. 


SOBIRI (Tomaso), menuisier, né le 23 dé- 
Céiubre 1892 à Trévise (Italie), demeurant à 
Charvien (Isère), naluralisé Français par dé- 
cret du S septembre 198, publié au Journal 
cfliciel ie 18 septembre 188, et BRUN (Regina), 
épouse au précédent, née le ?1 avril 1895 à 
Porlogruaro Italie), demeurant à Charvieu 
(Isère), naluralisée Française par le méme 
décret, et lcurs enfants: 1° Olindo, né le 
9 août 1921 à Porlogruaro (Italie); 2e Ia, née 
le & acût 1924 à Lyon (Rhône); ä%° Mario, né 
le 13 février 1926 à l'Isle-d'Abeau (Isère) ; 


4 Brugo, né le 29 janvier 198 à l'Isle-d’Abeau 
(Isère): se Yvonne, née le 2 décembre 1930 à 
Lyon (Rhône): Ge Maurice, né le 27 décembre 


1932 à Bourgoin (Isère), Français par la natu- 
Jalisalionu de: parents. 


BRODY (Charles), docteur en médecine, né 
Je fr mai 106 à Dbebrecen (Hongrie), derneu- 
Tant à Grasse (Alpes-Maritimes), route Napo 
léon, naluralisé Français par décret du 27 mars 
4928, publié au Journal officiel le 8 avril 1958, 
et KRLARMAN (Malvina), épouse du précédent, 
née le 13 avril 4900 à Dej (Roumanie), demeu- 
Jant à (Grasse (Alpes-Maritimes), route Napo- 
Jéon, naturalisée Française par le même dé- 
cret, 


FINIKOFF (Alexandre }, chirurgien, né ie 
15 août 1886 à Pélrograd (Russie), domicilié à 
Paris, rue de Pas<y, n° 9, résidant actuelle- 
nent à Nice {Alpes - Maritimes), rug Berlioz, 
n°. 26, naturalisé Français par décret du 
40 avril 1929, publié au Journal officiel :e 
12 mai 1929, et ROUDITZKI (Julie), épouse du 
précédent, née le 12 mars 1892 à Karachteff 
(Russie), domiciliée à Paris, rue de Passy, 
ue 9, résidant actuellement à Nice (Alpes- 


Marilimes), rue Berlioz, ne %, naturalisée 
Française par le même décret. 


GRUNFELD (Léopold), fourreur, né le 28 oc- 
tobre 1894 à Beinheim (Allemagne), demeu- 
rant à Paris, %, rue Taine, naturalisé Fran- 
Çais par décret du 21 novembre 19%, publié 
au Journal oj{iciel le 20 novembre 1930, et 
BARICIINIKOFF (Esler-Henriettc), épouse du 
précédent, née ke 9 novembre 1904 à Paris, y 
demeurant, %6, rue Taine, naturalisée Fran- 
çaise par le mème décret, et leurs enfants: 
1° Simonne, née le 3 avril 1935 à Paris, Fran- 
Çaise par application de l'article 8 (3°) du 
code civil; 2° Armand, né le 19 avril 14928 à 
Paris, Français par application de l’article 2 
(1°) de la loi du 10 août 1927. 


MARMUR (Gdal), ingénieur chimiste, pré- 
sumé né en 1911 à Siemiatycze (Pologne), 
ayant demeuré à Nancy (Meurthe-et-Moselle), 
%, rue Villebois-Mareuil, actuellement sans 
domicile connu, naturalisé Français par décret 
du 17 septembre 1937, publié au Journal ofli- 
ciel le 26 septembre 41937, et KARLIN (Re- 
becca), épouse du précédent, née le 2 jan- 
vier 1912 à Kharkoff (Russie), ayant demeuré 
à Nancy (Meurthc-et-Moselle), 3%, rue Ville- 
bois-Mareuil, actuellement sans domicile 
connu, naturalisée Française par le même 
décret, et leur enfant, Soulamith, née le 11 oc- 
tobre 1934 à Nancy (Meurthe-et-Moselle), Fran- 
çaise par déclaration souscrite le 9 novembre 
1921, enregistrée au ministère de la justice 
le 12 décembre 1934, par application de l’ar- 
ticle 3 de la loi du 10 août 4927. 


MARTIN (Indalicio), chauffeur de fours, né 
le ‘0 avril 1889 à Romangardo (Espagne), de- 
meurant à Saint-Ouen (Seine), 482, rue de la 
Ehapeile, naturalisé Français par décret du 
octobre 19%9, publié au Journal officiel le 
8 octobre 1929. 


MOENS (Jacques-Guillaume-Léopold), chauf- 
feur de taxi, né le 14 mars 18% à Charleroi 
(Belgique), demeurant à Paris, 57: rue (Ga- 
lande, naluralisé Français par décret du 
31 août 19%, publié au Journal ojliciel le 
11 septembre 198, et MASSON (Bertha-Marie- 
Ghislaine-Josèphe), épouse du précédent, née 
le 12 décembre 189% à lanzinne (Belgique), 
demeurant à Paris, 57, rue Galande, natura- 
lisée Française par le même décret. 


RAMIREZ (Hiario), manœuvre, né Je 30 juin 
1891 à Toras (Espagne), demeurant à Mar- 
scie (Bouches-du-Rhône), maïson Constan- 
üino, le Vallon-Saint-Heuri, maturalisé Fran- 
Çais par décret du 21 décembre 19%, publié 
au Journal ofliciel le 8 janvier 4939, et VER- 
SACE (Concetla}, épouse du précédent, née le 
10 février 1K2 à Palmi (Italie), demeurant à 
Marseille (Bouches-du-Rhône), maison Cons- 
tintino, le Vallon-Saint-Henri, naturalisée Fran- 
Caise par le même, décret, et leurs enfants: 
1o Hilaire-Pémétrius-Henri, n6.le 8 juillet 1933 
à Marscille (Bouches-du-Rhône); 2° Mathieu, 
né le 19 juillet 495 à Marseille (Bouches-du- 
Rhône): 3e Carmen, néc ke %S décembre 1939 
à Marseille (Bouches-du-Rhône), Française par 
application de l'article {er (fo) de la loi du 
10 août 1927, et les enfants du mari: 1° An- 
toinette-Pauline, née le %0 décembre 1922 à 
Marseille (Roughes-du-Rhône): 2° Dolorès, née 
le 23 mai 1929 à Marseil'e {Bouches-du-Rhône}, 
Françaises par ia naluralisation de leur père, 
et j’enfant de la femme, VERSACE (Gaëtan}, 
né le 30 novembre 14931 à Marseiile (Bouches- 
du-Rhône), Francais par la naluraisation de 
sa mère, 

SELLDORFF {Paul}, représentant de com- 
merce, né le ?2 juillet 1891 à Vienne ({Au- 
triche), demeurant à Paris, 21, rue d’Argen- 
teuil, naturalisé Français par décret dun 30 juin 
1938, publié au Journal officiel le 10 juillet 
193%, et MANGOLD (Eva), épouse du précédent, 
née le 2 avril 1908 à Stockereau (Autriche), de- 
meurant à Paris, 21, rue d'Argenteuil, natura- 
lisée Française par le mme décret, et l’en- 
fant du mari, Hans-Thomas, né le & mai 1928 
à Vienne (Autriche), Français par la nalura- 
lisation de son père. 

BELLINI (Primo), manœuvre, né le 9 jan- 
vier 196 à Capannori (Italie), demeurant à 
la Coucourde (Drôme), maison Terrasse, natu- 
ralisé Français par décret du 27 mars 1%0, 
publié. au Journal officiel le 7 avril 1940. 





BZOCH (Ebi}, tapissier, né le 8 janvier 1894 





à Deutsch-Altenburg (Autriche), ayant de-{ 


meuré À Bordeaux -(Gironde), 9 
L'Hermitte, naluralisé Francais” par 'détret de 
novembre , pu au Journ iciel! 
le 9 décembre 1934. ° so cime 
Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre! 
secrétaire d'Etat à la justice, est charg 
de l'exécution du présent décret, qui serg 
pubiié au Journal officiel. 
Fait à Vichy, le 20 mars 1942. 
k PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etaf 
français : 
... Le garde des sceaux, 
mimsire secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 








Terrains scolaires, 





Par arrêté du 21 mars 19%2, ont été décla« 
rés d'utilité publique et urgents, en applica< 
tion des lois des 41 octobre 1910 et 48 juillet 
19%41, les travaux d'aménagement de trois ter- 
rains scolaires d'entraînement et de jeux à 
entreprendre par la ville du Puy (Ilaute-Loire) 
aux lieuxdits Pré-Souchon, Balme et Causans. 


—+e+— 





Conseils municipaux, — Délégations spéciales, 


a 


Le ministre secrétaire d'Etat à l’intérieur, 
Vu les articles 6 et 7 de la loi du 16 no- 
vembre 1940 relative au pouvoir de substitu-! 


tion de l'autorité supérieure, aux délégation 


spéciales, à l'administration cantonale. et aux 
secrétaires de mairie, modifiéé par la loi dæ 
23 juin 1941; 

Considérant qu’en raison des dissensions, 


existant dans son sein le conseil municipak 


de la commune de Ville-en-Tardenois (Marne 
ne peut assurer de façon satisfaisante la ge# 
tion des aflaires communales, 


Artêle: 

Art. 197, — Le conseil municipal de la com- 
munue de Villc-en-Tardenois (Marne) est dis- 
sous. 

Art, 2. — T1 est institué dans la commune 
de Vilje-en-Tardenois (Marne) une délégation 
spéciale habilitée à prendre les mêmes déci- 
sions que le conseil municipal et ainsi coms 
posée : 

Président: M. Municr (Philippe): membres# 
MM. Lelarge (André), Carbon (Jean), Jobin 
(Lucien). 

Fait à Vichy, le 22 mars 1942. 

PIERRE PUCHEU, 


—+e+- 





Maires. 





Le ministre secrélaire d'Etat à l'intérieur, 


Vu l’article 4 de la loi du 16 novembre 1949 
relative au pouvoir de substitution de lauto- 
rité supérieure, aux délégalions spéciales, à 
l'administration cantonale et aux secrétaires 
de mairie, modifiée par la loi du 28 juin 1941; 

Considérant que M. Hélias, maire de la com- 
mune de Primelin (Finisière), ne présente 
pas les garanties morales nécessaires à l’exer« 
cice de ses fonctions, 


Arrête: 


. M. Hélias, maire de la commune de Primes 
lin (Finistère), est révoqué de ses fonctions 


Fait à Vichy, le 22 mars 1942. 
PIERRE PUCHEU, 
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Adjoints aux maires. 


Par arrêtés du ministre secrétaire d'Elat à 
l'intérieur en dale du 22 mars 1942, pris en 
exécution de la loi du 16 novembre 1940: 


NORD 


MM. Brulin, (Edouard), entrepreneur de ma- 

connerie ; 
Blervaque (Ferdinand), retraité de ja So- 
ciété nationale des chemins de fer fran- 


çais, 
Marchand (Ernest), employé aux acié- 


ries; 
Daudois (Paul), cafetier, 
sont nommés adjoints au maire de la ville 


d'Hel'emmes-Lile. 


MM. Debrauwer (Analole), chirurgien den- 
tiste; 
Hibon ‘ (Edouard), administrateur de so- 
ciétés; 
Pastour (Charles), fabricant; 
Masse (Etienne), industriel, 
sont nommés adjoints au maire de Ja ville de 
la Madeleine. 
MM. Lebacqz (Emile), propriétaire; 
Quinchon (Charles), emp:oyé ; 
Mantel (Gaston), pharmacien; 
Lussigny (Henri), négociant, 
sont nommés adjoinfs au maire de la ville 
de Valenciennes. ” 
—+-6 + 





Médaille d'honneur des épidém'es (Algérie). 


Par arrêtés en dale du 25 mars 1942, la mé- 
daille d'honneur des épdémies a élé décer- 
née aux personnes ci-après désignées : 


Médaille de vermeil, 
M. Gillot, chef de clinique à l'hôpital civil 
d'Alger, 
Médaille d'or. 
(A titre posthume.) 
M. Schmidt (François), emp:oyé de bureau 
à L'hôp'ial civil d'Alger. 
QE 





Secrétariat général des anciens combatiants. 





OFFICES DÉPARTEMENTAUX DES MUTILÉS 


——— 


Par arrêlé en date du 11 mars 1942, M. Cou- 
lon (Marcel), secrétaire adjoint, à titre provi- 
soire, de l'office départementai des mutilés, 
Mmbhallants, victimes de la guerre et pupilies 
de là nation de la Seine-Inférieure, à été 
Nommé secrétaire général, à titre provisoire, 
dudit office, à dater de son entrée en fonc- 


tions. 
— 6 &-—— 


Par arrêté en date du 11 mars 1932, M. Jout- 
fre (ErnestLouis), secrétaire adjoint, à titre 
provisoire, de l'office départemental des mu- 
ülés, combattants, victimes de la guerre el 
pupilles de la nation de Sene-et-Oise, a été 
admis à faire veloir ses droits à la retraite. à 
dater du 1er avril 1942, en application de l'ar- 
ticle 29 de la loi du 14 avril 1924. 





MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 





Décret relatif à la codification du régime fiscal 
des spectacles. 





Reclificatif au Journal officiel du S mars 
4942: page 957, 3 coionne, 6° ligne, au ‘ieu 
de: « organisés el exploités », lire: «,orga- 
nisés ou exploilés ». 

+0 <+— 





Décret n° 929 du 18 mars 1942 portant 
fixation des conditions d'application de 
l’article 383 « bis » du code général des 
impôts directs, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Vu l'article 283 Lis du code général des 
impôts directs ; 

Sur Je rapport du ministre secrétaire 
d'Elat à l'économie nationale et aux finan- 
ces, 

Décrétons : 


Art, 497, — Les dispositions de l'article 
383 bis du code général des impôts directs 
s'appliquent aux impositions de toute na- 
ture visées par ledit code à l'exclusion : 

1° De l'impôt sur les trailtement:, salai- 
res, pensions et rentes viagères et de fi 
contribution nationale extraordinaire af- 
férente à ces rmêmes revenus profession- 
nels ; 

29 Lorsqu'ils sont perçus par voie de re 
tenue à la source, de l'impôt sur les béné- 
tices des professions non commerciales et 
de la contribution nationale extraordinaire 
aflérente à ces mêmes bénéfices. 

Elles ne s'appliquent pas au prélèvement 
temporaire sur les excédents de bénéfices 
institué par la loi du 30 janvier 1941. 


Art. 2. — La succession de tout contri- 
buable qui, imposé au titre de l'année pré- 
cédente, sera décédé avant le 1% janvier 
de l’année courante, est dispensée des ver- 
semeuts prévus par l'article 383 Lis pré- 
cité, 

Art. 3. — Donrent lieu aux versements 
prévus par d'articie 383 bis précilé chacune 
des catégories d'imposilions pour lesquel- 
les le contribuable à été cotisé au titre de 
l'année précédente et qui n'auront pas, à 
la date où les versements deviennent exi- 
gibles, été comprises, au nom du meme 
contribuable, dans les rôles émis au titre 
de l’année courante. 


Art. 4. — Le montant des vers:rients à 
effectuer est calculé sur le montant des 
impositions correspondantes de lanne® 
précédente, comp'e tenu des compléments 
de droits établis au titre de ladite anne 
qui auront été mis en recouvrent à s 
date où le versement devient ex'g ie ct 
dicdection faite, S'il y à Heu: 

{° Du montant des dégrévements affe 
rents auxdiles impositions qui auront été 
accordés à la date précitée ; 


99 Du montant des cotisations au paye- 
ment desquelles le contribuable sera, à la 
même date, en droit de surseoir en vert 
d'une disposition légale. 

L'arrondissement à la centaine de francs 
inférieure, prévu au paragraphe 1% de l'ai 
ticle 383 bis précité, s'applique exclusive 
ment au total des versements à effectuer à 
la caisse d'un même percepleur. 


Art, 5. — Les versements prevus pa 
l’article 383 bis du code général des Hmpots 
directs sont encaissés par le percepteur di 
tenteur des rôles de l'année pré" nte ou 
pour son compte dans les conditions pre 
vues par l'article 536 du même coce. Li 
débileur- e : tenu, au moment du verse 
ment, d'indiquer le # méro des arlicle- 
des rôles de l'année précédente dou 
montant sert QG: base au calcul du verse 
ment et de fournir toutes précisions uliles 
sur l'origine des déductions que Jedit moun- 








tant aurait pu subir cn verlu des disposi- 
Lions de l'article précédent, 

€ montant des versements sera ulté- 
rieurement 1mpulé en l'acquit des imposi- 
tions comprises dans les rôles de {oute 
nature qui seraient mis en 1 uvrement, 
au nom du contribuable au ecurs de l'an- 
née courante. r 

Si. par suile d'un changement de domi- 
cile, les rôles de l'année courante sont pris 


en charge pa un autre perecpteur, le con 
tribuable est fenu Ce jus'ilier de ses ver- 
sements au nouveau comptable, Faute paz 
lui de satisfaire à cette obligation, le con- 
tibuable supportera la charge des frais 
afférents aux poursuites exercées pour le 
recouvrement des impots ce juit des 
quels auraient Gù ètre impul lCs verse- 
Inent=, 

Art. G., — Les poursuites visées par le 


premier alinéa du paragraphe ? de l'article 
383 is liécité seront eXcictes en vertu 
des rôles de l'année précédente, 

Art. 5. _ Le produit de Ja m°jJoraltion de 
10 p. 10) établie par l'article ©S3 Lis du 
code général des impôts diect< sera attri 
buë en totalité à FlEtat, Cette majoration 
pourra faire l'objet de remises ou de mo- 
déralions à titre gracieux duns les condi 
lions qui ont été prévues pour la remise 
ou la modéjation des frais de poursuites 
en application du dernier aFnéa de Farti- 
cle 412 du mêm>: code. 

Arf, 8, — Le ministre secrélaire d'Elat À 
l'économie nationale et aux finances est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel. 

Fail à Vichy, le 18 mars 1942, 

lu, l'LTAIX 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
Irancçcats 
Le manistre secrélaiie d'Etat 
H l'économie nalion le elaur finance gs 
VES BOUTHILLIFR, 


— +0. — 





Apaiicauon de l'arlicle 23 « bis » 
du code général des imnôts directs. 





{ 


impots directs; 
Vu le décrel du 15 mars 19:2, 





A! uit 

url. ! Est ! rrEvus 
par L'arlicie 3 0 i le os nt d impots 
dir ls tout nir ‘lb i jan w rx rt 
d'u: Hits | | ul inpris 
| » 111 EL 1! 
véden ] t ani ota! l 1 
MIX) 

Cell I 

1 Er ( [l ‘ 1x 
[AL 1 (e t l 1 il 1912 
déclar vppli ble l l UT 
ti n { LE [E 3 
échéar t inplom 1bl!3 
au til! le Jadit TUE t é inis 
en rvco in l \ d ion 
levient « ÿ 

2 | lcduisa ( r 
les su inon.ant [ l ; 
‘ i-ati l l [ rte 
? 11 ” t t ! $ 
sont «efi il 11 nf 
{ 4 «ui { 

\t l lu 7 6 

| | ! | 1 . 

I i \ I na 14 

NES Hi 
fe. 


L'emnDm s ms 


= . 
Série: 

















"1176 JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 26 Mars 1927 





instruction <ur les règles et principes à 
appliquer pour la revision des évaluations 
des propriétés bâties prescrite par le dé- 
cret-loi du 14 juin 1938 et par la loi du 
12 avril 1941. 





le {er oclobre 1941. 


servant de base à la 


Pari: 


’ 


4. Les évaluations 


contribution foncière des propriétés bâties 
sont revisées par le contrôkur des coniri- 
butions directes assisté de la commission 


communale des impôts directs en exarminant 
séparément chaque unité d’imposilion et en 
procédant à son évaluation suivant les règles 
et principes indiqués ci-après. 


1. — BASE DE L'IMPOT 


Yalcur locative cadaslrale. 

9, La contribution foncière des propriéliés 
bâties est- basée sur ja valeur Jocalive cadas- 
iraie des imnmmeubles, 

La valeur locative cadastral» d'un immeuble 
est, en principe, déterminée d'après le revenu 
mnoyen, à la date du 1er août 1939, des im- 
ineubles de la inème catégorie situés dans Ja 
commune ou dans la région et qui faisaient 
à cette date l'objet d'une localion. 


3% L'évaluation est effectuée par unité 
d'imposition, compte tenu de létat des lieux 
au jour de Ja ciôtur: du procès-verbal des 
opérations de revision dans la commune où 
éil situé l'immeuble, 


Unité d'imposition. 
4. L'unité d'imposition à relenir 
propriété où l'établissement industriel. 

On doit considérer comme constituant une 
propriété unique les immeubles qu!, appar- 
tenant à un même propriclaire, ferment un 
groupement topographique indépendant et ne£ 
sont pas normalement destinés, par leur 
agencement, à éire vendus séparément. 

L°< différents hâliments dont se conpose 
éventuellement une propriété (maison d'hah:- 
ation, buanderie, “arage, etc.) font, spar 
suite, l'objet d'une évaluation unique. 


est Ja 


Par établissement industriel on entend l'en- 
semble des bâtiments, force motrice, outil- 
age, chantiers et lieux de dépôt de marchar- 
dises, e'c., qui concourent à une même €x- 
pioitation, appartiennent à un même proprié- 
taire et constiluent un groupeinent, fopogra 
phique indépendant. 

Pour la détermination de ja valeur locative 
globaie des €lablissements industriels, on éva- 
ie séparément es bâtiments, ls chantiers, 
* livux de dJénôt et Ja force motrice, d’une 
part, l'outillage imposabie à la cantribution 
Jonricre des propriétés bâlies, d'autr: part: 
c'est ie tolai de ces deux estimalions qu 
Jéprésente Févalnalion progement dile de 
t'élablssoment industrie! 


4 LR DETERMINATION 
DE LA VALEUR LOCATIVE IMPOSABLE 


A. — PriNGires 


ble est déter- 


), = Lo \d.ruU IOCdAIVe MNpOsa 


Pour les immeubles loués dans des condi- 
tions normales !v. ci-après art, 7 et 8), d’après 
les baux authentiques ou locations verbales 
en vigueur au fr août 1979: 

Pour les immeubles loués dans des condi- 
tious auormales, habilés par leur proprié- 


taire, va “ôdés à titre gratuit, soit 
1} 


ils où Coi 


pat mnparaison avec s himim ubles ftvpes 
figurant au procès-verhal des opéralions de 
revision n° 2h) ‘v, ciaprès, art. #2 et 16), soit 
par voie d'apprécialion directe. 

Pour los jnmenbie: comportant des Jacaux 
distinct: inpartemen!s, Jocaux prof>ssion- 
L°! D nuimerciaux, ete.}, la valeur loca- 
uve ési déterminé én lolalisant les évalua- 
tyus fxtes pour chacun de; locaux, suivant 


les règles tracées aux paragraphes B et C 
ci-après, soit d’après le bail en cours s'H est 
normal, soit par voie de comparaison avec 
 : tvpe de la catégorie de local correspon- 
ane. 


B. — EVALUATION AU MOYEN DE BAUX 
OU DE DÉCLARATIONS DE LOCATIONS VERBALES 


Généralités. 


6. La valeur locative à apprécier est celle 
qui résulle des conventions normales en 
cours au 1° août 1939, quelle que soit la 
date à laquelle remonte la passation des con- 
irats. 

Bail anormal. 


7. Doit être rejeté comme anormal tout 
bail dont le prix ne correspond pas à la va- 
leur locative réelle des locaux loués lorsqu'il 
comporte certaines particularilés: caractère 
précaire de l'occupation; parenté; collusion 
d'intérêts; prix du loyer atténué en consi- 
dération de travaux de grosses réparations ou 
de constructions effectués par le locataire, de 
charges d’une nature spéciale imposées à ce 
dernier, de services rendus au propriélaire, 
de prêts de fonds effectués par le locataire 
au propriétaire, etc.; bail passé centre une 
société et un particulier ayant des intérêts 
dans celte sociéte, eic. 

Ces actes de location ne pourraient étre 
relenus que dans le seul cas où — la part 
prise dans leur montant par les éléments qui 
altèrent la valeur de leurs indications étant 
susceplible d'être exaciement déterminée — 
ils accuscraient, après avoir été modifés en 
vonséquence, des loyers correspondant au 
vours normal des locations dans la commune 
à la date du contrat. 


Pour la détermination de la valeur locative 
du bâtiment servant à l'habitation d'un fer- 
ruier, on ne doit pas faire état du bail lors- 
que ce dernier se rapporte, en outre, à des 
terres cu'livées ou à pe bâliments d'exploi- 
fation. 

Eu ce qui concerne les élahiissements in- 
austrie's loués, on doil écarter comme anor- 
max "les baux pour lesquels interviennent 
entre le haïlieur et le preneur des considé- 
rations d'ordre financier ou commercial qui 
influent sur ke prix du loyer. 


8. Doit également étre considéré comme 
anormal et, de ce fait, écarté, tout bail dont 
le imonlant est muinoré, Est considéré comme 
iüinoré — si l'atlénuaiion ne résulte pas de 
l'ancienneté du contrat et sans qu'il soit né- 
cessaire d'apporter la preuve d'une dissimu- 
lation — tout bit faisant ressortir une valeur 
localive inféricure de plu: d’un quart à la 
valeur jocalive norrma'e déterminée par com- 
pores avec celle qui a été assignce, sur 
u procès-verbal des opéralions de revision, 
au type de la caltégorie d'immeubles corres- 
pondante. 

C'est Ja valcu» locative normale ainsi ca!- 
cu'ée qui est relenue your l'estimalion de 
l'immeuble en cause lorsque le bail à été 
écarté {1). 





4 
(1) Exemples, — Premier cas: 
Lo OR issu dés des ui 9.000 fr. 
Vaieur locative normale de lim- 
meuble par comparaison avec le 
type correspondant.............s,.e 13.000 
Va'eur localive normale corrigée 
en raison de l'ancienneté du bail 
de l'immeuble en cause..........., 13.500 
Valeur localive rédaite d'un quart 
(13,000 — 2,99}... dner so sure e . 410.100 


Le lover do:l être considéré comme minoré 
el la maison sera imposée comme si elle 
h'élait pas louée, c'est-à-dire sur {41.000 fr. 

Heuxième cas: 
Mème jÿmmeubis, mais loyer dé- 
MORE 8 ER ER PR SEPT CU 11.500 
Le montant du loyer est supérieur à la 
valeur locative réduite d'un quart (10.100 fr.). 
Le bail n'est pas considéré comme minoré. 
Jmposition d'après la valeur locative ré- 


eo 








Toutefois, en ce qui concerne les locaux 
soumis aux dispositions de la loi du fer avril 
1926, modifiée et complétée notamment par 
les lois des 29 juin 4929 et 31 décembre 1937, 
sur la limitation des prix des baux à loyer, 
on relient le loyer maximum auquel le pro- 
priétaire pouvait Kgalement tendre au 
fer août 1939, lorsque ce dernier apporte là 
preuve (décision de justice, déclaration écrite 
du locataire, extrait de la comptabilité com- 
merciale du locataire, lettre du locataire 
écrite au moment de la passation du «or. 
irat) que le loyer récllement à la charge &u 
locataire à cette date n’est pas supérieur au 
prix-limite prévu par les lois susvisées. 


Lorsque le propriétaire n'apporte pas celle 
preuve, l'immeuble est évalué par comparii- 
son. Toutefois, on retient la valeur locative 
qui résulte du contrat Jorsqu'elle ne se trouve 
pas inférieure de plus d'un quart à l’évalua- 
tion déterminée par voie de comparaison {1}, 


Location principale. 


9. En ce qui touche les locations prinei. 
paies, c'est le prix de loyer payé par le loca- 
taire principal qui doit servir à l'assiette de 
l'impôt. La vaieur locative ressorlant du ail 
principal n'est à modifier que si le proprié- 
taire retire du contrat des avantages parti- 
culiers (diminution de frais de gestion, de 
risques, de pertes, ete.). 





_ 
(1) Exemples: premier €as: 


Loyer déclaré... covècsp 
Valeur locative normale de l'im- 
meuble par comparaison avec ke 
type correspondant.............:..e 
‘aleur localive normale as 
en raison de l'ancienneté du il 
de l’anmeuble en cause............ 
Valeur jocative réduite d'un quart 
{10.000 7. 2 ar savais vends odk se 


{Première constatation: le loyer 
déclaré doit étre considéré comme 
minoré). 

Loyer légal: 1.000 (loyer de 1911) 


X 4 =... nn nn nm 


G.000 fr, 
11.600 


410.000 
7.00 


4.000 


(Deurième constatation : le propriétaire 
n'applique pas la législation spéciale.) 

La maison sera imposée comme si elle 
n'était pas louée, c’est-à-dire d'après une va- 
leur Jocative de 11 000 fr. 


Deuxième cas: 


Méme immeuble, mais loyer dé- 
claré 8.000 fr, 

Le montant du loyer est supérieur a la 
valeur locatite réduite d'un quart (1.500 fr.). 

Imposition d’après la valeur Jocative ré- 
su:lant du loyer de S.000-fr. 


nn nn nn nn mms 


Troisième cas: 


Mème immeuble, mais loyer déclaré et r£el- 
lement payé par le locataire.......,. 4.000 fr, 


(Le propriétaire applique la législation sur 
les loyers.) 

Imposition d'après une valeur locative de 
4.000 fr, 


Quatrième cas: 


Même immeuble, mais loyer déclaré et réel- 
leinent payé par le locataire.......s. 3.000 fr, 

Imposition d’après le loyer maximum «1- 
quel le propriélaire pouvait légalement pre- 
tendre au 1er août 1939, soit, pour l'immeuble 
considéré : 4.000 fr. 


Cinquième cas: 

Même immeuble, loyer déclaré... 3,000 fr. 
mais le service n'est pas en possession de la 
ns du loyer réellement à la charge du 
ocataire. 

17 ÿ Ms d'après une valeur locative de 


suilant Ju loyer de 11.500 fr, À 11.000 


pe] 


ok de Le Eu Le 


M of Us ‘rs 


sus. 4 di es D © D 


base Si Os 
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ft “tune 
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Corrections à apporter aux baux retenus. 


10. Pour déterminer la valeur locative im- 
posable, P: a lieu, dans certains cas, de 
faire subir des modifications au prix du loyer 
stipulé par le bail. 


Doiveut ainsi être déduites du prix du 
bail: 

La part de loyer afférente aux objets mobi- 
liers (1) et à l'outillage mobile compris dans 
les locations et non imposables à la <ontri- 
bution foncière des propriétés bâties; 

La valeur locative des terrains non bâtis ne 
formant pas dépendance nécessaire de la cons- 
iruction et compris dans le bail: ces terrains 
doivent être estimés intrinsèquement, <’est- 
à-dire par <omparaison avec Jes terrains de 
meme nature affermés isolément et sans 
tenir compte de la plus-value qu'ils peuvent 
donner à la construction : 

Les charges incormbant normalement au lo- 
cataire et supportées par le propriétaire (con- 
tribution mobilière, taxe d'enlèvement des or- 
dures ménagères, abomnement aux eaux, 
chauffage des appartements, ramonage des 
cheminées, réparations localives suivant 
l'usage des lieux, elc.); 

Les dépenses diverses acquittées par le pro- 
pnétaire en vue de l'usage commun des 1o- 
cataires, dès l'instant où elles sont la contre- 
p irtie des commodités pour les occupants. Tel- 
les sont les dépenses d'éclairage des cours, 
escaliers, vestibules, les dépenses d’eau pour 
l'alimentation des robinets ou fentaines à la 
disposition des locataires dans les cours ou 
sur les paliers, les frais de 1apis, les dépenses 
de force motrice pour le fonctionnement de 
l'ascenseur et du monte-charge (2). 


Pour que les charges énumérées ci-dessus 
puissent Clre admises en déduction, Je 
prictaire doit établir”qu'au 4% avt 1939 le 
ail en cours ebnlenait des dispositions lui 
en faisant supporter le poids ou, qu’acquittant 
ea fait le montant de <es charges, il n’exer- 
ça aucun recours en remboursement contre 
ses locataires, 

Quant à limpô: foncier, il ne doit pas être 
déduit du montant du ‘oyer pour le calcul] 
de la valeur locative imnosable, J1 constitue 
une charge de la propriété, 


Il faut, au contraire, ajouter au prix stipulé 
pair le bail: 

les dépenses qui incombent normalement 
au propriétaire lorsque ces dépenses, Calcu- 
es en dehors du prix principal, sont mises, 
par une clause spéciale, à la charge du joca- 
Lire (contribution foncière et taxes foncières 
dépiriementales et communales, assurance 
Hinmohilière, réparations n'ayant pas k ca- 
racierc de simples réparations localives, sa- 


] et logement du concierge, ftais de vi- 
danse, ete.) ; 


L'anpuité correspondant à l'amértissement, 
Pendant la durée de la iocation, du prix des 
travaux exéeulés pour la remise en état des 
lieux loués et mis, À la charge du locataire; 


La plus-value résultant des travaux d'amé- 
loralion effectués par le locataire, dès lors 
qu'aucune clause du contrat ne restreint le 
droit du propriétaire à conserver sans indem- 
uilé ces améliorations à l'expiration du bail. 


C. — EVALUATION PAR COMPARAISON 
DéJinition de la comparaison. 


#1. L'évaluation par comparaison consiste 
à attribuer à un immeuble donné une valeur 
locative proportionnelle à celle qui a été adop- 

(1) Cette déduction ne s'applique pas en 
ce qui concerne Jes installations de salles de 
bains et de chauffage central comprises dans 
la location. 

(2) Les dépênses d'entretien et de répara- 
tion de l'ascenseur et du monte-charge sont 
comprises dans la déduction forfaitaire ap- 
pee à la valeur locative pour le calcul 

revenu net en considération notamment 
des frais d'entretien et de réparaUons. 








tée sur le procès-verbal des opérations de re- 
vision dc la commune pour d'autres immeu- 
bles de même nature. 


En l'absence d'un acte de location rormal, 
le système de la comparaison doit être em- 
ployé de préférence à celui de l'estimation di- 
recte, toutes les fois qu'il est ssible de 
l'utiliser et alors méme qu'en fait on ne 
pourrait Yappliquer qu'à une partie de a 
propriété à évaluer. 


Choix des types. — 1° Généralités. 


12. Le contrôleur, de concert avec les com- 
mtissaires, choisit un certain nombre d'im- 
meubles les plus remarquables’ au point de 
vue de la comparaison à effectuer. Ces types 
doivent correspondre autant que possible à 
toutes les catégories dans 1esquelles peuvent 
étre rangés les immeubles de la commune au 

rd l'affectation, de l'aménagement, de 
la situation, de la nature de la construction 
et de l'importance. 

Les types correspondant aux diverses calé- 
rories de locaux (appartements, lccaux pro- 
essionnels ou commerciaux, €lc.; sont choi- 
sis suivant les mêmes principes, 


20 Maisons non soumises à la législation 
sur les loyers. 


43, En ce qui concerne les maisons non 
soumises à la législation sur les loyers, les 
types sont Choisis: 

Soit parmi les immeubles loués sous ré- 
serve de me faire élat que de locations ré- 
centes répondant à la situation au 1° août 
19% et dont les prix ne présentent ni cxagé- 
ration, ni atlénuation; 

Soit parmi les immeubles non lcués, 


3° Maisons soumises à la législation 
sur les loyers. 


4%. Pour l'évaluation des locaux non loués 
qui, s'ils venaient à être loués, seraient sou- 
mis à la législation sur les layers (loi du 
ter avril 1926 inodifiée et complétée par des 
lois suhséquentes), on choisit un type pour 
chaque catégorie de maisons parmi les im- 
meubles ayant fait l’objet d'un contrat de 
location à une date aussi rapprochée que 
possible du 4e août 4939 et dont le loyer 
correspond à la moyenne des loyers prati- 
qués en fait à cette dale dans la commune, 
pour les mäisons de l'espèce. 

On ne doit pas, par suite, pour déterminer 
cette moyenne, relenir les locations ancien- 
nes, mais seulement les localions récentes 
d'immeubles similaires, que les loyers cor- 
respondants aient été ou non fixés en tenant 
comple des prix limites prévus par la légis- 
lation spéciale, 

Si pour l'une des catégories d'immeubles, 
il n'existe pas dans la commune de maison 
icuée dans les conditions indiquées ci-dessus, 
il est fait choix comme type d'une maison 
non louée de la même catégorie. 


Toutefois, il n’y a pas lieu de retenir des 
types Spéciaux pour les maisons soumises à 
la législation sur les loyers dans les cas sui- 
vanis: 

Lorsque tous les immeubles soumis, en 
principe, à cetle législation étaient en fait, 
au 1er août 1939, loués suivant la loi de l’ot- 
fre et de la demande; 

Lorsque les locations nouvelles consenties 
à l’époque du 1e août 1939, en ce qui con- 
cerne les immeubles de l'espèce, étaient et- 
fectuées d’après un loyer résultant de la loi 
de l'offre et de la demande, même si, pré- 
cédemment, ladite législation était plus ou 
moins respectée par les propriétaires de la 
commune. 


En délinilive, dans les communes soumises 
à la législation spéciale et où l'on constatait, 
au {** août 41959, l'existence de deux cours 
distincts de loyers, suivant que la maison était 
ou non postérieure à 4914, l’un se rapprochant 
pus ou moins des prix limites fixés par la loi, 

‘autre résultant purement et simplement de 
la loi de l'offre et de la demande, il est fait 





choix de deux séries de types de comnaais 
son s'appliquant respectivement : 

La première, aux maisons qui seraient sou- 
mise”, en cas de locaticn, à la lfg ation 


La seconde, nux autres maisons non jouées 
de la commune. 


Par contre, lorsque, dans ces même: € im- 
rounes, il mexislait un er août 1939 qu'un 
seul cours de loyers, on n° retient pour dea 
maisons simi'aires qu'un seul terme d' com- 
Paraison, que:le que soit la date de leu: cons- 
truction. 


Evaluation des types. 

13. L'évaluation de la valeur lors! va çae 
dastrate des types choisis est délerm née: 

Soit en partau! du bai: <n cours au fr août 
1939 lorsque l'immeuble é‘ait loué à ‘ette 
date ; 

Soit, par comparaison avec de revenir au 
fer août 19%% do maisons similaires s'twes 


dans la commune même où dans un: Joca- 
lité ou région présen:ant du point de vue 
économique des conditions analogues à celles 


de la commune en cause et qui faisa ent à 
celle date l'objet de io'aiions normuies Té- 
cen:es; 

Soit d'après jes vaieurs 'ocalivez mnitaires 
moyennes désagées de lravaux préparatoires 
d’nomogéinéné exécults sur tout le terriloire, 


En ce qui roncerne 'ez maisons soumises À 
la législation sur le£ loxers, j'évôluation de 
la valeur localive cadasirasc des types choi- 
sis est déterminée, suit en partant du bail 


en cours au fer août 1959, lorsque Le tsp 
était Joué, soit lorsque le fvpe n'é'ail pas 
loué, par comparaison avec Ja valeur losslive 
arrélée dans Ja commune pour d'autr°: lvpes 
loufs. 


Inscription des types au procès-verbal. 


16. Les immeubles destinte à <cervir de ‘ere 
mes de comparaison sopt inscrits sur Île 
procès-verbal des opéralions de revi-ion de 
la commune. 


Evaluation des immeubles. 


17. Le choix des types élant effectun, lo 
travail d'évalnalion consiste à appliquer aux 


données relatives à Ja consistance (nombre 
de pièces, superficie en mètres carrés de 
chacune des propriétés non louées {habi'£es 


par leurs propriétaires, occupées à titre gra- 
luit ou vacantes) ou encore louées dans des 
conditions anormales, les valeurs unilaires 
arrèiées pour le type de la catégorie corres- 
pondante, En ce qui concerne es dépendances 
de l'habilalion, la valeur locative est fixée 
Le comparaison avec la valeur locative des 
ocaux d'habitation. 

La valeur Jocative ainsi dégagée est ensuite 
modifiée afin de tenir compte de la différence 
existant entre ke type considéré et la pro- 
priélé à évaluer au point de vue de leur 
degré de vétusté et d'entretien, de leur situas 
lion et des facilités d'accès, comme aussi, 
dans le <as d'évaluation à la pièce, de l'ime 
portance des locaux autres que les pièces pro< 
prement dites. 


D, — EVALUATION PAR VOIE D'APPRÉCIATION 
DIRECTE 


48. On ne recourt à l'évaluation par volé 
d'appréciation directe que lorsque tous leg 
autres moyens d'évaluation font défaut. 
L'évaluation directe comporte deux opéras 
tions bien distinctes: 

1° Estimation de la valeur vénale normal 
de l'immeuble au 1er août 1939; 

2° Détermination du taux d'intérêt à ap 
per à celte valeur vénale pour en déduirg 
a valeur kxative imposable. 

A défaut de vente, déclaration de succeg- 
sion, apport à société et de toutes autres don 
nées susceplibles d'Ctre relenues, compic leny 
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de l'époque à laquelle elles remontent, la 
valeur vénaie normale au fe août 1929 d’un 
immeuble est égale: 


Pour le terrain, à la valeur déterminée par 
comparaison avec celle qui ressort de trans- 
actions récentes, relalives à des ‘errains à 
bâlir; 


Pour la construction, au prix de revient 
au {er août 1929 — lui-même obtenu par ap- 
plication au prix de revient initial d’un coeff. 
cient approprié tiré du tableau (1) figurant en 
annexe — réduit une première fois pour te- 
nir compte de la dépréciationsdue à l'immo- 
bilisation et une deuxième fois pour tenir 
comp'e, d’une part, du degré de vélusté de 
l'immeubie et de son état d'entretien, d'au- 
tre part,“ de la nature, de l'importance, de 
l'affectation et de la situation de i’immeubie. 


Le taux d'intérêt à uliliser pour le calcul 
de la valeur locative en parlant de la valeur 
véna'e normale actuelle dépend tant du taux 
de placement constaté au 1er août 1939 dans 
la région pour les immeubies que des con- 
dilions propres à chaque bâtiment. 


E. — MaiëSOXS EXCEPTIONYELLES 


19. A défaut d'actes de ;ocation, i'évaluation 
des immeub'es d'un caractère particulier 
(chäleaux, grands ihôlels, grands magasins, 
établissements d'instruction, hônitaux, théa- 
(res, casinos, magasins généraux, stades, 
courts de tennis, etc.) est déterminée, soit 
par voie de comparaison avec des types choisis 
dans Ja commune ou dans la région, soit par 
voie d'appréciation directe. 


Châleaur. 


20. En ce qui concerne particulièrement les 
châteaux, on indique ci-après quelques règles 
génfrales d'évaluation concernant les princi- 
ee types que l’on rencontre dans !a pra- 
ique : 


do Châteaux deslinés à servir de résidence 
habiluelle au propriétaire d'un domaine rural, 
dont ils forment en quelque sorte le com- 
plément, — Les propriétés de l'espèce doivent 
ètre évaluées dans les mêmes conditions que 
Jes maisons d'habitation de la commune. 

Toutefois, pour ces châteaux — comme 
d'ailleurs pour ceux qui, après avoir eu cetle 
destination et avoir élé séparés, pour des 
causes diverses, des exploitations rurales qui 
s'y rattchaient, continuent à servir de rési- 
dence habilueile à leur propriétaire — Ja va- 
leur locative est d'autant plus faible relalive- 
ment que leur importance est plus grande, car 
ils sont alors moins suscepubles de trouver 
oreneur en Cas de mise en vente ou en 
oca!ion ; 


20 Châteaux historiques. — Des considéra- 
tions analogues sont à retenir pour l'évalua- 
tion des grands châteaux ayant un caractère 
historique ou artistique particulier et qui 
— classés ou non — font partie, à ce titre, du 
patrimoine national, Dans la recherche de Ja 
valeur locative à leur attribuer, on doit tenir 
compte de ce caractère exceptionnel et notam- 
ment du fait que la conservation des jim- 
meubles de l'espèce, qui ont souvent piusieurs 
siècles d'existence, impose aux propriélaires 
des charges de plus en plus lourdes et hors 
de proportion avec le capilal qu'ils repré- 
sentent. 

Ces remarques ne s'appliquent d'afleurs 
qu'au château ou monument historique pro- 
prement dit, à l'exclusion des dépenüances mo- 
dernes (garages, maisons de jardiniers, elc.), 


nn — ——— —— — _— - —— — 

(1) Ce tableau présente par trimestre, de 
4901 à 1939, les coefticients qu'il convient 
d'appliquer, suivant l'époque d'édification des 
bäliments, au prix initial des constructions 
pour obtenir leur prix de revient au {er août 
1939. Ces coefficients ont été déterminés, 
compte tenu, d'une part, des prix de la cens- 
truction, tous rabais déduits, et, d'attre part, 
des indices caractéristiques du niveau des pr!x 
ubliés par la statistique généralé de la 
'rance. 








qui doivent, en principe, êlre évaluées sui- 
vant les règles normales relatives aux immeu- 
bles de même nature. 

3° Châteaux de pur agrément, caractérisés 
par ieur siluation (site remarquaple, centre 
de chasse, etc.), leur aménagement intérieur 
(confort, luxe, elc.), le développement particu- 
lier donné au terrain d'agrément (parc, jardin 
anglais, etc.), l'absence de toute exploitation 
rurale ou le caractère accessoire de cette ex- 
ploitation. La valeur locative de telles pro- 
priétés doit étre, sauf circonstances excep- 
tionnelies, déterminée suivant les mêmes rè- 
gles que celles des maisons ordinaires de la 
commune. 


40° Châteaux situés dans le voisinage des 
villes. — Certains châleaux, tout en offrant à 
leurs occupants les mêmes avantages que les 
6 gps de la catégorie précédente, y ajou- 
tent ceux qui résultent de la proximité d’une 
grande agglomération (possibilité, par exem- 
ple, pour un industriel ou un commerçant de 
se rendre tous les jours au siège de ses affai- 
res). La valeur localive des immeubles de 
cgtle catégorie est du même ordre que celle 
des immeubles comparables situés dans la 
ville voisine. 


F. — ETABLISSEMENTS INDUSTRIELS - 


21, La situation économique rendant très 
difficile, à l'heure actuelle, la fixation de la 
valeur locative des établissements industriels, 
il est sursis pour le moment à la revision de 
leurs évaluations. 

Toutefois, à partir du 1er janvier 1943 et jus- 
qu'à l'application des résultats de cett: revi- 
sien, la valeur locative cadastrale des établis- 
sements de l'espèce — y compris, bien en- 
tendu, les locaux imposés comme maison — 
sera majorée dans les conditions prévues par 
la loi. 

Doivent, pour l'application de cette déci- 
sion, ètre considérés comme établissements 
industriels les établissements qui assurent soit 
la fabrication de produits par l'utilisation ou 
la transformaiion de matières premières ou 
d'autres produits (1), soit le iransport des 
personnes ou des choses, ainsi que, d'une ma- 
nièr» générale, les établissements comportant 
des bäliments ou groupes de bâtiments qui 
sont susceplibl®s de bénéficier, pour le caieul 
du revenu net. de Ja déduction de 50 p. 100 
prévue par l’arlicie 2? du décret-loi du 1% juin 
1938 à l'égard des usines. 


G. — CAS SPÉCIAUX D'ÉVALUATION 
19 Chantiers, lieux de dépôt, etc. 


22, La valeur localive à retenir pour l’éva- 
luation des chantiers, lieux de dépôt, etc., est 
lle qu'ils comportent à raison de leur des- 
linalion spéciale, y compris la vaicur localive 
du sol. 

L'évaluation de ces immeubles est effectuée 
dans les mèmes condilions que celle des mai- 
sons ordinaires, soit à l'aide d'actes de loca- 
tions, soit par, voie de comparaison ou d'éva- 
luation directe. 


20 Terrains affectés à la publicité. 


23. La valeur locative des t:rrains affectés 
à la publicité est représentée par le montant 
de la redevance annuelle qui est payée au 
ropriéiaire ou au localaire. Les tenrains non 
loués sont évalués par comparaison avec d’au- 
tres terrains de l'espèce situés dans la com- 
muné ou dans la région et faisant l'objet 
d'une location. 


Le direcleur général des contributions 
directes, 


JEAN WATTEAU, 9 


(1) Les ateliers d'arlisan ne sont pas à con- 
sidérer comine établissements industriels, à 
moins qu'il ne s'agisse de bâliments suscep- 
tibles d'être classés dans la catégorie des 
a Dunes » pour le calcul! du revenu net impo- 
sab!?, 
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ANNEXE 


Tableau présentant, par trimestre, de 4901 à 
1959, les coefficients susceptibles d'être ap- 
pliqués au prix de revient inilial des bâti 
ot pour déterminer le prix de revient 
actuel. 

















F COEFFICIENT SUSCEPTIBLE 

ad ô : 

A à 2 d'être appliqué. 

# © à HU 

L= ] + 
p- a! 4er 2e 3e 4 
© | trimestre. | trimestre. | trimestre. | trimestre, 
1901......] 10,92 10,90 10,92 10,93 
1902......1 10,95 10,96 10,98 10,9% 
1903......] 10,90 10,86 10,82 10,86 
1904......1 10,9 10,9% 10,98 10,92 
1905..++..1 10,87 | 10,80 10,74 10,64 
1906......1 10,54 10,41 10,34 10,26 
1907......] 10,18 10,09 10,01 40,13 
1908......1 10,26 10,38 10,50 10,50 
1909......1 10,90 10,50 10,50 10,40 
1910......1 10,30 1019 10,09 10,01 
4011... 9,93 9,85 9,77 9,69 
1912... 9,61 9,53 9,45 9,49 
1913... 9,53 9,57 9,61 9,57 
1914:..... 9,45 9,45 9,45 9,45 
4913... 8,44 7,68 7,07 6,61 
1916... 6,17 5,80 5,46 5,09 
1917...... 4,70 4,59 4,29 4,29 
1918...... 3,94 3,90 3,10 3,32 
1919...... 3,30 3,20 3,05 2,95 
1920. ...… 2,86 2,62 2,45 2,3% 
1921... 2,47 2,65 2,10 2,76 
1922......1. 2,88 2,86 2,93 2,87 
1923......] 2,78 2,66 2,63 2,67 
1924......1 2,67 2,62 2,58 2,56 
Docs) 297 2,52 2,42 2,36 

1926. ..... 2,20 2,01 1,86 1,74 
1927......] 1,67 1,70 1,72 1,75 
1928... 1,78 1,78 1,18 1,79 
1929. .....] 1,77 4,72 167 | 1/64 
1920. ... 1,6) 1,5 4,47 4,41 
19%... 1,10 1,42 1,45 1,47 
M cc 1,19 1,51 1,5% 1,56 
1998... 1,60 163 1,69 1,75 
1934. ..... 1,76 1,78 | 1,94 
1995... 2,00 2,00 2,0 2,01 
1996. ..... 2,02 2,01 1,93 1,88 
1937...... 1,57 1,34 1,21 1,14 
1938. ..... 1,02 1,01 1,01 1,01 
1999... 1,01 1,00 

















RE ed 








MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Administration centrale. 





Le ministre secrétaire d'Elat à l'agriculture 
et le ministre secrétaire d'Etal à l'économie 
nationale et aux finances, ; 


Vu l'article 9 de Ja loi du 18 octobre 1919, 
modifié par la loi du 1er décembre 1940; 

Vu le décret du 4 mars 19%, modifié par 
le décret du 13 septembre 1935 et les arrêtés 
des 25 juillet et 25 septembre 1941 allouant 
à certains fonctionnaires et agents relevant 
du ministère de l'agricullure des indemnités 
pour changement de résidence, 


Arrèlent : 

Art, 4er, — Les taux des indemnités allouées 
pour changement de résidence par les décrets 
susvisés des 4 mars 19%5 et 13 septembre 1938 
et les arrêtés des 25 juillet et 25 septembre 
1941 aux fonctionnaires et agents de la direc- 
tion des forêts, de la chasse et de la pêche, 
de la direction de l’enseignement et des ser- 
vices scientifiques de l’agriculture, de la direc- 
tion de la production agricole et de la direction 
des eaux et du génie rural, sont remplacés 
par des taux suivants pour les indemnités 
forfaitaires pour frais d’emballgge et d'’em- 


ménagement prévues par l'articié 1er du décret 
du 4 mars 1935: 

« Indemnité forfailaire de 245 fr. pour les 
quatre premières personnes et de % fr, pour 
chaque personne au delà de quatre » 


D: 
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art. 2. — Le conseiller d'Etat secrétaire gé- 
néral de l’agriculture et le conseiller d’Elat 
secrétaire général pour les finances publiques 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
l'exécution du présent arrêté, qui aura 
eltet à compter du 1° juillet 1941. 
Fait à Paris, le 6 mars 1942, 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le secrétaire général de l'agriculture, 
PRÉAUD. 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
Par délégalion: 
Le conseiller d'Etat secrétaire général 
pour les finances publiques, 
HENRI DEROY. 


+ee— 





Unitication par branche d'activité des orga- 
nismes professionnels de mutualité agri- 
cole, 





DéranTEMENTS DES DEUX-SÈVRES, DE LA VIENNE, 
»Z LA VENDÉE, DE LA CHARENTE ET DE LA CHaA- 
RENTE-MARITIME 





Le ministre secrétaire d'Etat à l’agricul- 
ture, 

Vu la loi du 2 décembre 1940 relative à 

l'organisation corporalive de l’agriculture, no: 
tarument sôn article 9; 
Vu l'arrêté du 19 novembre 1941 fixant les 
conditions ‘dans, lesquelles sera réalisée, à 
Jéchelon régional et départemental, lunifi- 
cation par branche d’activité des organismes 
prolessionnels.de mutualité agricole, 

Vu les délibérations en date des 44 octo- 
bre, 41 décembre 1941.et 11 février 4942 du 
conseil d'administration de la fédération cor- 
porative de la mutualité agricole ; 

Sur la proposition du directeur des services 
professionnels ét sociaux, 


Arrête: 

Art. fer, — Est prononcée la fusion de Ja 
Caisse régionale de réassurance « incendie » 
du Centre-Ouest, ayantson siège social à Ar- 
«higny (Vienne), avec la Mutuclle agricole de 
d'Ouest, branche incendie, ayant son siège 
social à Niort, 8 et 10, rue Alsace-Lorraine. 

La Mutuelle agricole de l'Ouest, branche 
incendie, prend. la dénomination de Caisse 
muluelle de réassurance agricole contre l’in- 
CeIk des départements des Charentes et 
du Poitou. 

Son siège social reste fixé à Niort, 8 et 10, 
rue Alsace-Lorraine. 

Elle a pour circonscription territoriale Jes 
d'partements des Deux-Sèvres, de la Vienne, 
de la Vendée, de la Charente et de la Cha- 


)d: 


rente-Maritime. 

Art. 2, —_ Sont nommés membres du conseil 
d'administwation provisoire de la Caisse mu- 
tuche de réassurance agricole contre l’incen- 
die des départements des Charentes et du 
Poitou : 

MM. René Blanchard, Maurice Brissonnet, 
Abel Caillaud, Louis de Cathcu, Raymond de 
La Chaize, Edmond Clerandeau, Maxime Fa- 
vreau, Marc Ferre, Paul Guillemeteau, An- 
selme Guillon, Bernard de Lovnes, Pierre Mar- 
tineau, Marcei Moreau, Emile Naslin, Henri 
Petiteau, Auguste Picault, Camille Rideau, Eu- 
gène Sagot. 

M, Emile Naslin est désigné comme pré- 
sident du conseil d'administration. 

MM. Henri Peliteau et Eugène Sagot sont 
désignés comme vice-présidents. 

Art. 3, — La Mutuelle agricole de l'Ouest, 
branche accidents, ayant son siège social à 
Niort, 8 et 10, rue Alsace-Lorraine, prend la 
dénomination de Caisse mutuelle de réassu- 
race agricole contre les accidents des dé- 
partements des -Charentes et du Poitou. 

Son siège social reste fixé à Niort, 8 et 40, 
rue Akace-Lorraine. É 

Elle a pour circontcription territoriale les 
départements des Deux-Sèvres, de la Vienne, 

Vendéé, de la Charente et de Ja Cha- 
rente-Maritime, 





Art. 4 — Sont nommés membres du con- 
seil d’adminisiration provisoire de la Caisse 
rautuelle de réassurance agricole contre les 
accidents des départements des Chareutes et 
du Poilou: 

MM. Clodomir Arnaud, Daniel Aumounier, 
Xavier Bernard, le docteur Gabriel Berlhon, 
Auguste Boucard, André Boyer, Dani! Bris- 
sonnet, Léon Garnier, Armand  Nerault, 
Henri Lambert, Raymond de Laulanie, 
Norbert Martinet, Henri Maubaillareq, Gaston 
Micheau, (Gabriel Naudin, Jacques Reboul, 
Charles Robert, Jean Sallierd du Rivauit. 

M. Ciodomir Arnaud est désigné comm 
sident du conseil d'administration. 

MM. Xavier Bernard et Norbert Marlnet 
sont désignés comme vice-présidents. 

M. Eugène Caillaud est nommé président 
d'honneur. 


Art. 5. — La Mutuelle agricole de l'Ouest, 
branche grèle, ayant son siège social à Niort, 
8 et 10, rue Alsace-Lorraine, prend la dénom 
nation de Caisse mutuelle de réassurance agri- 
cole contre la grêle des départements des 
Charentes et du Poiteu. 

Son siège social reste fixé à Niort, 8 ct 10, 
Tue Alsace-Lorraine. 

Elle a pour circonscription territoriale ies 
départements des Deux-Sèvres, de la Viennt 
de la Vendée, de la Charente el de la Charente- 
Maritime, 

Art. 6. — Sont nommés membres du con- 
seil d'administration provisoire de la Caisse 
muluelle de réassurance egricole con!re la 
rêle des départements des Charentes et du 

oitou : 

MM. Glodomir Arnaud, Emile Pafferon, Léa- 

ok Billet, Maurice krissonnet, Jean Clerc, 
mile Dillot, Pierre Grassin, Emile Grelet, 
Edmond Guichard, Louis Lambert, Fernand 
Laurendeau, Jean Matard, Honoré Mathe 
Ismaël Moinier, Marcel Moreau, Albert Noblet, 
Félicien Pateau, Hilaire Piot. 

M. Marcel Moreau est désigné comme prési- 
dent du conseil d'administration, 

MM. Ismaël Moinier et Aîbert Noblet sont 
désignés comme vice-présidents. 

Art. 7. — La Muluelle agricole de lOuvit, 
branche morlalité du bélail, ayant son <ège 
Socinl à Niort, 8 et 10, rue Alsace-lorraine 
prend Ja dénomination de Caisse mutuelle 
de réassurance agricole contre la mortalité du 
bétail des départements des Charentes et du 
Poitou. 

Son siège social reste fixé à Niort, 8 et 10, rut 
Alsace-Lorraine. 

Elle a pour circonscription rritoriale les 
départements des Deux-Sèvres, de la Viet 
de Ja Verdée, de la Charente et de la 
rente-Maritime. 

Art. 8. — Sont nommés membres du co h 
d'administration provisoire «dela Caisse mur 
tuelle de réassurance agricole contre. la morta 
lité du bétail des départements des Cha 
et du Poitou: 

MM. Fernand Bernardeau, Frédéric Bordicr, 
Arsène Carre, Paul Faidy, René Guionnet, Gas- 
ton Guyvonnet, Etienne de Labarre, Jos ph de 


Montardy, Paul Rat, Lucien Redien, Lucien 
Rinjonneau, Constant Rir André Rousse- 
lot, Jean-Joseph Saliier, Alfred Seguinot, P 
Taunay, Albert Termplier, Paul Vinet 

M. Frédéric Bordier est désigné 4 nm pi 


sident du conseil d'adininistration. 
MM. Lucien Redien et Jean-Joseph Sallier 


sont désignés comine vice-présidents. 

Art. 9. — La Caisse de secours mutuels agri 
coles du Poilou et des Charentes, 1 rile ou 
répertoire des sociélés de <ecours muluel «iu 


département des Deux-Sèvres sous le ne 4S0, 
ayant son siège social à Niort, 2, avenue Bu 
jault, prend la dénominalion de Caisse 1 


iuelle d'assurances sociales agricoles du 4 
partement des Deux-Sèvres, 
Son siège social est fixé à Niort, &, rue A! 


sace-Lorraine. 

Elle a pour circonscriplion territoriale le de 
partement des Deux-Sèvr 

Art. 10, — La Caisse mutuelle agricole 4 
cations familiales des Deux-Sèvres, ayant son 
siège social à Niort, 2, avenue Bujauit, prend 


\ la ‘dénomination de Caisse mutuelle d'’alloca 


tions familiales agricoles du département à 
Deux-Sèvres. 





Son siège social reste fixé À Niort, 2, avenue 
Bujault. 
Elle à pour circonscriplion territoriale le dé: 


parlemeut des Deux-Sèvres. 


Art, 11, — Sont nous membres du con- 
il & adnunistralion pProuviISsOiTC dc la Caisse 
mutuciie d'assurances Sociales agricoies du 
départ nent des Leux-strres et de la Caisse 
oultuelle d'allocations fatmitiale asriCoit du 


départcinent des Deux-sèit . 
MM. Clodomir Arnaud, Daniel Aumounier, 
Pierre Grassin, Vincent Lenne, Bernard de 


Loync:, Marcel M 1, fanile Nasln Jean 
Suliiard 1 KR tuit, Ja | oauvt ! ix Ve 
r11 

M. Bernard de Loynes est désigné comme 
president Au Conseil & admin ration. 

MM. Jean Salliurd du HKivault et Marcel Mo- 
reau sont « dues Comme vice-presidents, 


MM. Jean de Crermoux, Charles du Réuu et 


Eugène sagoit sout nomnués présidents d'hun- 
neur, 


art. 12 La Cais régionale d'a inces 
soc ja le ours nuluels agricoles des 
Loarce! s €t du Poil 11 rile au rep ire 
des sovicl de seccout luultuels ju ucparte- 
ment d Deux-Sèvres sous le n° 330, ayant 
Soi No ) il à Nior S, TU À ice-Lori ie, 
prend la à Mninaltion de Carse mutuelle d as- 
surarf) S Soriales agri 1 au «cpa tenicnt 
de la Vienne. 

Son siège social est fixé à Poitiers, 14, rue 
Scheurer-kestner, 

Elle a Pour CciITCansCTI] nm territorial le 
département de la Viernim 

Art. 13 La Caisse régionale mutuelle agri- 


coke d'allocalions familiales des Charentes et 
du Poilou, arant son siège Cial à Niort, &, rue 





Alsace-Lorraine, prend la dénomination de 
Caisse mutuelle d'allocations familiales agri- 
coles du département de la Vienne, 

Son siège social est tixé à Poiliers, rue 
Scheurer-kes{iner 

Elle à pour circonscription territoriale 1c dé- 
nartement de la Vi . 

Art. 14 son l es d 1- 
seil d admi pi r4 je la Caisse 
mutuelle d'assurar s Cjales agricoles du 
département de la Viet et de Ja Ca mu- 
tuclle d'allocalions familiales agi les du dé- 
partement de la Viet 

MM. L Clément Bara Xavier Bernard, 
Daniel Brissonnet, Maur Brissi et, Etmond 
Clerandeau, Pierre Desport, 1 e Dillot, Marg 
Ferre, Louis-Ravmond de Laulanie, Jules Petits 
Sic! lt, Mes Sabournii | . > alt 

M. Mar Ferr st dé Inme ent 
du . 14 din ira 

MM. 1! Ravmond de Laulanmie « Xavier 
B« rd L présidents, 

art. 1 — Est prono la fusion de la 
Caisse agricole muwuelle d'assuran sociales 
de Ja X ] ne 371 int 1] i lai 
la R \ 1 Ù Ï la 
Lut | ‘1 ' ‘ { rs 
nuiu 1 \ | on 
SA Ji À Z 1rd 
Al | 

|A «! ( ] ‘ Pp. 
l l la À | la à [ 

La El - 

1 es du dCpar l 1 lées 

s il reste fix 1 la Roc} ir - 
jo 2 ird Aristidi ‘114 

Fil Li Circo I 1e 
d À 

\ 1 ] { ] Cpar- 
te (i | Ven 
Ù ) 1 la Yon, 
1 È 1 la din l de 
{ f l 
{ \ 

Y 1 

} 16 
dc] Î \ | 

A On- 

« Î 1 A Le) 

TU P 1 au 

1 1 1 i nu- 
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raud, Félicien Pateau, Gustave Pilastre, Jean 
Robuchon, Lucien Valéry, René de Villedieu. 

M. René de Villed'eu est désigné comme pré- 
sident du conseil d’administralion. 

MM. Gustave Pilastre et Jean Robuchon sont 
désignés comme vice présidents. 

Art, 48 — Est prononcée la fusion de la 
Caisse agricole de mutualité sociale de l'ar- 
rondissement de Cognac (no 254), ayant son 
siège social à Cognac, cour du Musée, avec 
d'Union déparlementaie des caisses agricoles 
d: secours mutuels de Ja Charente (n° 361), 
ayant son siège social à Apgouiême, 53, rue 
d'Austerlilz. 

L'Union déparlementa’e des caisses agricoles 
de secours mutuel de la Charente prend la 
dénomination de Caisse muluelle d'assurances 
sociales agricoles du département de Ja Cha- 
Tren'e, 

Son sière sociai resle fixé à Angouième, 
83, ruco d’Austerlitz. 


Elle a pour circonscriplion territoriale 1e dé- 
pariement de Ja Charente. 

A:t. 19, — La Caisse agricole d'allocations 
familiaies de la Charente, ayant son siège so- 
cial à Angou'ême, 5%, rue d'Austerlitz, prend 
la dénoiminalion dr Caisse mutuelle d'alloca- 
tions familiales agricoles du déparlement de 
Ja Charente, 

Son siège sociat reste fixé à Angoulême, 
B3. rue d Aus'erlitz 

Elle a pour circonscription terriloria!c le dé- 
pariement! de la Charente. 

Art. 20 — Sont nominés membres du con 
seil d'adiministration provisoire de la Caisst 
mutuelle d'assurances sociales agricoles du 
département de la Charente et de la Caisse 

F les du 


mulueile d'alocalions familiales agric 
département de la Charente: 


MM. le docteur Gabriel Rerthon, Albert DPre- 
gier, Pierre Du'a Maurice Firino Martell, 
Paul Guillemeteau, Jacques d'Hémery, Mait- 
rice Lacroux. Jacques Menesplier-Lagrange, 
Jean Peyronnet, Con<lant Rineau, André Ri- 
vière, Henri Tabuteau. 

MN. Maurice Firino Marteli cst désigné 
comme président du conseil d'administration 

MM. Henri Tabuleanu et Maurice Lacroux 
Sont désignés comme vice-présidents. 


Art, 21. — Est prononcée Ja fusion de la 
Cuisce agriroe de secours mutuels de la Cha 
gente-Maritime (n° 492), ayant son siège s0- 
Cial à Saintes, 8, boulevard Foch, et de ia 
aisse régionale agricole de l’union départe- 
mentale des sociétés de sccours mutuels de Ja 
Charente-Marilime (n° 572), ayant son siège 
social! à Saintes, 932, rue Viclor-Iug6, avec :a 
Caisse d'assurances sociales de l'union cor- 
poralive de Ja Charente-Mariltime ne 6GU), 
âyant son siège socia! à Sain!es, 92, cours } e- 
Wer<caux. 

La caisse d'assurances sociales de l'union 
torporative de la Charente-Marilime prend ‘a 
dénom'nalion de Caisse mutuelle d'assurances 


scriales agricoles du département de Ja Cha 
rénte‘Maritime. 

Son siège socia! resie fixé à Saintes, 32, 
cours Reverseaux À LE 

lle a pour circonscriplion terriloriale le 


département de la Chareule-Marilime. 

Aut. %2, — Est pronon‘ée la fusion de ja 
Caisse agricole d'allocations familiaies de j1 
Charente-Maritime, ayant son siège social à 
Saintes, 22, cours Reverseaux, avec la Caisse 
mutuelle agricole d'allocalions familiales de 
Ja Charente-Marilime, axant son s'C2e sociai 
à Saintes, 232, rue Victor-Hugo. 

La Caisse mutuelle agricole d'allo”alions fa- 
miliaies de la Charente-Maritime prend la &é 


momination de Caisse mutuelle d'allocations 
familiales agricoles du département de a 
Charente-Maritime. 

Son siège social reste fxS à Sainic:, 22, cours 


Rever<eaux. 
Elle a pour circonseription terriHtoria le dé- 


parlement de la Charente-Mariiim 
nommés membres du con- 


Art. 9% — Sont 
1 Lais<e 


feil d'adminis!ralion provisoire de 
mutuelle d'assurances sociales agricoles du d#- 
partement de la Charente-Marilime et de ‘a 
Caisse mutue.le d'allocations familiales agr! 
goles du département de la Charente-Maritime : 

MM. Abe! Bordage, Paul Gendreau, Etienne 
Landreau, Pierre Lemasson, Edzard Lesport, 
Henri Maubaiïlarcq, Jean de Montbron, Albéric 








Petit, Camille Fetit, Ernest Raimon, Pierre 
Rousseau, Louis Tercinier. 

M. Henri Maubaillarcq est désigné comme 
président du conseil d'administration. 

MM. Louis Tercinier, Etienne Landreau et 
Jean de Montbron sont désignés comme vice- 
présidents. 

Art, 9%. — Les caisses mutuelles agricoles 
maintenues ou instituées par le présent ar- 
rèté constituent la Fédération de la mutuali,é 
agricole des Charentes et du Poitou, dont le 
siège social est fixé à Niort, 8, rue Alsace- 
Lorraine, 

Art. 25, — L'assemblée générale de la fédé- 
ration ci-dessus instituée est, à titre pravi- 
soire, composée de l’ensemble des administra- 
tours des caisses fédérées. 

Sont nommés membres du conseil d'admi- 
nistration provisoire de ladite fédération : 

MM. Clodoinir Arnaud, Xaxier Bernard, Fré- 
déric Bordier, Marc Ferre, Maurice Firino Mat- 
tell, Bernard de Loynes, Henri Maubaillareq. 
Marcel Moreau, Emile Naslin, Henri Petiteau 
René de Villedieu. 

M. Emile Naslin est désigné comme prési- 
dent du conseil d'administration. 

MM. Bernard de Loynes et Marc Ferre sont 
désignés comme vice-présidents. 

MM. Eugène Caillaud, Eugène Sagot, Jean 
de Gremoux et Charles de Reau participent, 
avec voix consultative, aux séances du conseil 
d'administration de la fédération, ainsi qu'à 
ceiles du conseil d'administration de la caisse 
dont ils ont Ja présidence d'honneur. 

Art. 26. — Le présent arrêté prendra effet 
à compter du {er janvier 192% 

Art. 27, — Le directeur des services profes- 
sionnels et socianx est chargé de l'exécution 
du présent arrèté. 

Fait à Paris, le 13 mars 1942, 

PIERRE CAZIOT. 


—— +0 -—— 


DÉP RTEMENT DU PAS-DE-CALAIS 





Le ministre secrétaire d'Elat à l'agricullure, 

Vu Ja loi du 2 décembre 1940 relative à l'or- 
gauisalion corporalive de l'agricullure, nolamn- 
ment son article 9; 

Vu l'arrêté du 149 novembre 1941 fixant les 
condilions dans lesquelles sera réalisée, à 
l'échelon régional et départemental, l'unifica- 
lion par branche d'activité des organisines 
professionnels de mulualité agricole ; 

Vu Ja délibération en date du 11 décembre 
lil du conscil d'adiministralion de la Fédéra- 
ion corporative de Ja mutualité agricole ; 

Sur Ja proposition du directeur des services 
professionnels et sociaux, 


Arrèle : 

Art. der, — Est prononcée la fusion de la 
Mutuelle agricole incendie du Pas-de-Calais, 
avant son siège Social à Arras, place de la 
Vacquerie, avec Ja Caisse départementale agri- 
cole incendie du Pas-de-Calais, ayant son siège 
social à Arras, 22, boulevard Carnot, 

La Caisse départementale agricole incendie 
du Pas-de-Calais prend la dénominalion de 
caisse mutuelle de réassurance agrico!e contre 
l'incendie du département du Pas-de-Calais. 

Son siège social reste fixé à Arras, 22, boule- 
vard Carnot, 

Elle a pour circonscription territoriale le 
département du Pas-de-Calais. 

Art. 2 — Est prononcée la fusion de la 
Mutuelle agricole accidents du Flas-de-Calais, 
ayant son siège social à Arras, place de la 
Vacquerie, avec la Caisse départementale agri- 
cole accidents du Pas-de-Calais, avant son 
siège social à Arras, 22, boulevard Carnot. 

La Caisse départementale agricole accidents 
du Pas-de-Calais prend la dénominalion de 
Caisse mulnelle de réassurance agrico!e Con- 
tre les accidents du Pas-de-Calais. 

Son siege social reste fixé à Arras, 22, boule- 
vard Carnot, 

Elle a pour circonscription territoriale le 
département du Pas-de-Calais. ji 

Art, 3, — La Caisse de réassurance mutuelle 
ag'icole contre la grêle, ayant son siège social 





oran. 
à Arras, 2, boulevard Carnot, ps Ja déno. 
imination de Caisse mutuelle réassurance 
agricole contre la grèle du déparlenient du 
Pas-de-Calais. 

Son siège social reste fixé à Arras, 22, bou. 
levard Carnot. ; 

Elle a pour circonscription territcriale Je 
département du Pas-de-Calois. 

Art, 4. — La Caisse de réassurance contre 
la mortalité du bétail des arrondi: zements 
d'Arras et de Béthune, ayant son siège social 
à Arras, place de la Vacquerie, prend la dé. 
nomination de Caisse mutuelle de réassurance 
agricole contre la mortalité du bétail du dé. 
partement du Pas-de-Calais. 

Son siège social est fixé à Arras, 22, bou. 
lévard Carnot. 

Elle a pour circonscription territcriale le 
département du Pas-de-Calais. 

At. 5. — Sont nommés membrz3 du con. 
seit d'administration provisoire de 1x Caisse 
muluelle de réassurance agricole contre l'in. 
cendie du département du Pas-d2-Calais, de 
la Caisse mutuelle de réassurance agricole 
contre les accidents du département du Pas. 
de-Calais, de la Caisse mutuelle de réassurance 
agricole contre la gréle du département du 
Pas-de-Calais et de la Caisse mutueïle de réas. 
surance agricole contre la mortalité du bétail 
du Pas-de-Calais: 

MM. Victor Beaussart, Joseph Bouianzce. 
Maxime bhriet, Maurice Brunelot, Jules Cam:- 
bier, Michel Dalie, Fernand Fiévet, . Joseph 
Fouquenelle, Paul Fourmaut, Justin Gouillard, 
Léon Leprince, Maurice Mesnard, Emile Ré- 
gnier, Félix Seilliez, Raymond Tirman. 

M. Léon Leprince est désigné comme pré- 
sident du conseil d'administration. k 

MM. Jules Cambier et Paul Fourmaut sont 
désignés comme vice-présidents. 

M. Paul Bachelct est nommé 
d'honneur. 

Art. 6. — Est prononcée la fusion de la 
Caisse mutuelle agricole d'assurances sociales 
du Pas-de-Calais (n° 11941), ayant son siège 
social à Arras, rue des Grands-Viéziers, avec 
la Caisse régionale de secours muluels agri- 
coles du Pas-de-Calais (n° 1216), ayant son 
siège social à Arras, 22, boulevard Carnot. 

La Caisse régionale de secours muluels agri. 
coles dn Pas-de-Calais prend la dénomination 
de Caisse mutuelle d'assurances sociales du 
département du Pas-de-Calais. 

Son siège social reste fixé à Arras, 22, bou- 
lcvard Carnot, 

Elle a pour circonscriplion tefriloriale le 
département du Pas-de-Calais. 

Art. 7. — Est prononcée la fusion de Ja 
Caisse mutuelle agricole d'allocations fami- 
liales du Pas-de-Calais, ayant son siège social 
à Arras, rues des Grands-Viéziers et Ernesl-de- 
Lannoy, avec la Caisse régionale d'allocations 
familiales muluelles agricoles du Pas-de-Ca- 
lais, ayant son siège social à Arras, 22, boule- 
vard Carnut, 

La Caisse régionale d'alocations familiales 
mutuelles agricoles du Pas-de-Calais prend la 
dénomination de Caisse mutuelle d'allocations 
familiaies agricoles du département du Pas-de- 
Calais. 

Son siège social reste fixé à Arras, 22, bou 
levard Carnot, 

Elle a pour circonscription territoriale le 
département du Pas-de-Calais. 


président 


Art, 8. — Sont nommés membres du Conseil 
d'administration provisoire de la Caisse rmn- 
tuelle d'assurances sociales agricoles dn déi- 
partement du Pas-de-Calais et de la Caisse 
mutuelle d'allocations famiiiales agricoles du 
département du Pas-de-Calais: 

MM. Benoit Blondiaux, Joseph Bouanzr, 
Francois Boutlemy, René de Brelagne, Léon 
Caffin, Octave Corne, Michel Dalle, Jean Pe- 
leau, Gabriel Ducroquet, Joseph Dubois, Dé 
siré George, Ernest Pecqueur, Georges Sen- 
gnier, Gustave Valet, Fernand Vasseur, 

M. Georges Sangnier est désigné comme pré. 
sident du conseil d'administration. 

MM. Michel Dalle et Jean Deleau sont dési- 
gnés comme vice-présidents. 

Art. 9. — La Caisse muluelie de réassurance 
agricole contre ï'incendie du département du 
Pas-de-Calais, la Caisse mutuelle de réassu- 
rance agricole contre les accidents du dépar- 
tement du Pas-de-Calais, la Caisse mutuelle de 
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r'ascurance agricole contre la grêle du dépar- 
tement du Pas-de-Calais, la Caisse muluelle 
de réassurance agricole contre la mortalité du 
hétail du département du Pas-de-Calais, la 
Laisse mutuelle d'assurances sociales agrico- 
es du département du Pas-de-Calais et la 
caisse mutuelle d'allocations famijiales agri- 

ls du département Qu Pas-de-Calais consti- 
tuent la Fédération de la mutualité agricole 
du Pas-de-Calais, dont je siège social est fixé 
Arras, 22, boulevard Carnot, 
art. 40, — L'assemblée générale de la fédé- 
ration ci-dessus instiluée est, à titre provisoire, 

nposée de l’ensemble des administrateurs 
d caisses fédérées. 

sont nommés membres du conseil d’'admi- 

stration provisoire de ladite fédéralion : 

MM. Jules Cambier, Michel Dalle, Jean De- 

1, Paut Fourmaut, Léon Leprince, Georges 
San ZIHEF, 


M. Georges Sangnier est désigné comme 


u 


président du conseil d'administration. 
MM. Jules Cambier et Léon Leprince sont 
dés comme vice-présidents. 


Art, 41. — Le présent arrêté prendra effet à 
compter du {er janvier 1942. 
t. 12, — Le directeur des services profé 
et sociaux est chargé de l'exéculion 
di “sent arrété. 
Fait à Paris, le 14 mars 1952. 
PIERRE CAZIOT. 





++ 


Régisseurs d’avances. 


Par arrèlé en date du 18 février 1942, 
M. Hahn (Charks), professeur d'agriculture 
d'taché comme secrétaire à linspeclion gi 
nirale de l’agriculture, est constitué régisseur 
d'avances auprès de ladite inspection, en rem- 
placemont de M. Jules Colla:, professeur 
d'agriculture, admis à faire valoir & 

à la retraite. 


uit 


" ‘te 
ù d'oils 





À 2-8 


Forêts. 





Par anrèlé en date du 21 février 19412: 
M. Rideau ({Danici-Camille), commis prin- 


val des forêis dans les bureaux de linspec- 
}4 à 


t 


iu Mans (Sarthe), a été affecté dans 
bureaux de Ja conservation au Mans (Sarth 
en rempiacement de M. Bertrand, 

M. Perruzot (Benoit), commis principal des 
éls dans les bureaux de la chefferie à Cé- 
Ti (Alli@r), a élé affecté dans les bureaux 
ue | pection à Bourges (Cher), en rem] 
€-ment de M, Grasset, 


— 6 -$—— 


Var arrêté du 28 février 19%, M. Vignal 
Jules), commis des forêts dans les burvaux 
de l'inspection à Grenoble-Nord (Isère), est 
nis en disponibilité, sur sa demande, à 


la dat: de la notification. 


——— 0 &——— 


« 
compter di 


Par arrêté en date du 10 mars 1912, M. Ta! 
uarne (Raymond-Jean), inspecteur adjoint 
des forcts de 3e classé, déiaché auprès de Ja 
Saciélé nalionale des chemins de fr fran 


Çais, est réin!tégré, sur sa demande, dans Jes 


cadres de l’administralion des forûêls et af- 
fecté, avec ses grade <t classe aclucis, à Quim- 
per (Finistère), en qualité de chef de service 
de la chefferie d2 Quimper (nouvelle orgar 


£sal!on. 


Par arrêté en date du 10 mars 1952, M. An 
drucjol (Amédée-Jean-Eugène-Gabriel), inspeë- 
principal des forêts à Saint-Cloud (Seine- 
st-Oise), est détaché, avec ses grade et classe 
aciuels pour une période de cinq années, au- 
près du secrétaire d'Etat à l'éducation na- 
Üonale et à la jeunesse (administration des 
beaux-arts, direction des srvices d'architec- 
ture). (No de détachement : 7319-C.) 


—+ 6e —— 


rèté ministériel du 18 mars 19%4i, porlant mu- 


de Roucen-Nord de M. Hermier, inspei 


—. _— 


rêté ministériel du 8 mars 1941 portanl 


ce qui concerne l'affectation à Lons-le-Sai 
de M. Bernardin, inspecteur des forêts. 


—* 0 2—— 


ite du 12 mars 
(Charles-Ernest-Louis-Pol 


Par arrété en 


Rhin), chargé de la 936 
rêts à Limoges (Haute-Vienne), 
la 36e bis conservalion 
roux (Indre) (nouvelle organisation). 


——— © &--—— 
Par arrêlé en dal: 
pecteur principal des fi 


M. Saur (Nicolas-Charles-Hubert) 


remplacement « 


carbonisation, 


cipal des forèls 


de Lapasse, qui 


principal des foré 





» à Paris, est nomm 


Paris, en qualité de chef di 
remplacement 
Chair, qui a reçu um l 








pêche à Paris, est nommé conservateur def 
forèls de 3° classe à Vesoul (Haute-Saône) en 
remplacement de M. Gazin, non installé, dctas 
ché. 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA GUERRE 





INFANTERIE 
Armée active. 


lu 241 février 1912, est 


Par arrèlé en date 4 
aunulé le replacement dans Jeur grade à 
litre définitif des officiers et aspirants dont 
les noms suivent, avant détenu un grade 


superi ui à litre ! Mmporairt tués ou décédés 
antéricurement à la promulgation de la :0} 
du 22 août 1910: 
MM. les chefs de bataillon à titre temnos 
rar 


Dufoix Jacqui - 
Moreau (René-Elienné 
bavid (Pierre-Alphoi 
Barut (Raymond-Fusx 
Montjean (Etiennce-Adr J 
bDerriv: Rent 

Chodron de Courvel Louis-Alphonse-Chris% 


AIM | ne! 








Len ee ms 


séinrsemen: 
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INFANTERIE COLONIALE 


Par arréié du 14 février 1942, l'arrêté du 
©4 août 1940, publié au Journal officiel du 
2 septembre 1940 «t portant admissions à la 
retraite en application de la loi du 2 août 
4910 et nominations correspondantes dans les 
réserves, est annulé en ce qui concerne M. k 
dieutenant indigène colonial Nguen Duy 
Nguyen, né en 1897. 


a — em 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT À LA MARINE 





Décret n° 924 du 24 mars 1942 relatif aux 
tarifs du pilotage dans le port d'Oran- 
Mers-E!-Kébir, 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 28 mars 1928 sur le régime 
du pilotage dans les eaux maritimes; 

Vu le décret du 7 août 1929 réglementant 
le pilotage sur les côtes d’Algérie et Le rè- 
glement local de la station de pilotage 
d'Ofin et de Mers-El-Kébir qui lui est an- 
nexé, et notamment les articles 12, 13, 14 

Vu les décrets des 20 avril 1931, 5 sep- 
ternbre 1936, 1% juillet 1937 et 4 août 1958 
juodifiant les tarifs du pilotage à Oran; 

Vu la loi du 14 septembre 1941 relative 
Bux services du pilotage en Algérie; 

Vu L'arrêté du ministre secrétaire d'Etat 
à la 'narine, du 15 octobre 1941, suspen- 
dant les dispositions de l’article 19 de la 
loi du 28 mars 19238 qui prévoient l’obliga- 
tion de consulter certains organismes pour 
fixer les tarifs du pilotage; 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à la marine, 


Décrétons : 


‘Art. 1°, — Les articles 12, 13, 14 et 15 
du reglement local de la station de pilotage 
d'Oran et de Mers-Ei-Kébir, annexé au dé- 
cret du 7 août 1939, modifié par décrets 
des 20 avril 1931, 5 septembre 1936, 1°r juil- 
Jet 1457 et 4 août 1938 sont annulés et remn- 
plavés par les dispositions suivantes: 

« Ait, 12, — Les navires de commerce à 
propulsion mécanique payent par tonneau 
de jauge nette: 

« A l'entrée: 35 centimes ; 

« À la sortie: 20 centimes; 

« D'Oran à Mers-El-Kébir : 20 centiines. 

« Les navires à voiles payent le double 
du til ci-dessus. 

« Les salaires payés aux pilotes ne pour- 
ront Cle inférieurs à ceux que payerait un 
navire jangeant 150 tonneaux ou un navire 
à \uiles jaugeant 160 tonneaux. 

« Aït, 143. — Les bâtiments d'Etat, fran- 
Cais ou étrangers, payent à l'entrée et à 
la soilie des ports d'Oran et de Mers-El- 
Kebir: 

Ceux dont le déplacement est inférieur 
à 1.4xX) tonneaux: 100 fr.; 

Ceux dont le déplacement est de 1.001 
à 2.00 tonneaux: 200 fr.; 

« Ceux dont le déplacenrent est de 2.001 
à 2.000 tonneaux: 280 fr.; 

« Ceux dont le déplacement est suptrieur 
à 2.000 tonneaux: 400 fr. 

\r4, 14, — Les changements de mouil- 
Jaye <e pavent d'après le tonnage brut, 


Pour Jes mavires jaugeant moins de 
ux bruts: 100 fr.; 





« Pour les navires jaugeant de 1.001 à 
5.000 tonneaux bruts: 150 fr.; 


« Pour les navires jaugeant plus de 5.000 
tonneaux bruts: 200 fr. 


« Art, 15. — L'indemmnité due au pilote 
retenu à bord à la sortie par force majeure 
ou par volonté du capitaine est de 100 fr. 
par période de vingt-quatre heures pendant 
loute la durée de son séjour à bord, indé- 
pendamment de la nourriture et du salaire 
de pilotage acquis. 

« L'indemnité myriamétrique consécu- 
tive à son débarquement en Algérie, Tuni- 
sie ou au Maroc est de 15 fr.; l’indemnité 
représentalive de nourriture est de 30 fr. 
et l'indemnité journalière de séjour dans 
un port est portée à 100 fr. 


« L'indemnité de départ remis est ainsi 
fixée : 


.« Si le pilote s’est rendu à bord entre 
six heures et dix-huit heures: 75 fr. ; 


.« Si le pilote s'est rendu à bord entre 
dix-huit heures et six heures: 125 fr. 


« Lorsque l'attente du pilote, avant le 
départ ou avant le mouvement, aura dé- 
passé une heure, il lui sera alloué une in- 
demnité de 20 fr. par heure d'attente. La 
mème indemnité est due en sus du salaire 
de pilotage pour toute la durée de pré- 
sence du pilote à bord des navires sou- 
mis à des expériences, celte durée étant 
déterminée par le franchissement de la 
passe extérieure du port, à la sortie et à 
l'entrée ». 

Art. 2, — Le secrétaire d’Elat à la marine 
est chargé de l'exécution du présent décret, 
qui aura effet pour compter du 1% avril 
1942, el sera publié au Journal officiel. 


Fait à Vichy, le 24 mars 1942, 
PH. PÉTAIN, 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
L'amiral de la flolte, ministre 
secrélaire d'État à la marine, 
Al DARLAN. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT À L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET À LA JEUNESSE 





Cabinet du secrétaire d'Etat, 


Par arrêté en date du 23 mars 1942, M. Geor- 
ges Blin, professeur agrégé des lettres au lycée 
du Havre, est nommé chef du secrélariat par- 
ticulier du secrétaire d’Elat à l'éducation na- 
tionale et à la jeunesse, à dater du 26 mars 


— + 0 &—— 


Par arrêté en date du 23 mars 1942, M. Jac- 
ques Bonin, attaché titulaire au ministère de 
la justice, est nommé chargé de mission au 
cabinet du secrétaire d'Etat à l'éducation na- 
#0 ct à la jeunesse, à dater du {7 mars 
942. 


© © © 





Décret n° 892 du 22 mars 1942 
portant acceptation d’une donation. 





Par décret en date du 22 mars 1942, le 
doyen de la faculté de médecine de l'uni- 
versité de Montpellier est autorisé à accep- 
ter, aux clauses et conditions énoncées 
dans l'acte, la donation faite à ladite faculté 
par M. Alexandre-Marcel Aimes. 


++ 








SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 





Décret n° 776 du 17 mars 1942 instituant 
un brevét de conseiller ou conseillère 
sociale du travail et un certificat de 
conseiller ou conseillère sociale auxi. 
liaire du travail. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le décret du 12 novembre 1941 ins- 
tituant un diplôme d'Etat d'assistant ou 
assistante médico-sociale ; 

Vu le décret du 12 novembre 1941 ins- 
tituant un diplôme d'Etat d'assistant ou 
assistante sociale; 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat au 
travail, du secrétaire d'Etat à l'éducation 
nationale et à la jeunesse, du secrétaire 
d'Etat à la famille et à la santé et du se- 
crétaire d'Etat à la production industrielle, 


Décrétons : 


Tiré Ier 


Du brevet de conseiller ou conseillère 
sociale du travail. 


Art. 1%, =— TN est institué un brevet de 
conseiller ou conseillère sociale du travail, 
qui constitue un certificat de spécialisa- 
tion. 

Art. 2. — Le brevet de conseiller ou 
conseillère sociale du travail est délivré 
aux candidats et candidates de nationalité 
française ayant suivi l'enseignement et 
ayant subi avec succès l'examen prévu 
au présent titre. 

Art. 3. — Sont seuls admis à s'inscrire 
pour ces études les élèves titulaires au di- 
plôme d'Etat d'assistant ou assistante méc- 
dico-sociale ou du diplôme d'Etat d'assi<- 
tant ou assistante sociale institués par les 
décrets du 12 novembre 1941, délivrés par 
le secrélaire d'Etat à la famille et à ja 
santé, 

Art. 4. — La durée de l’enseignement de 
spécialisation institué en vue de l'obten- 
tion du brevet de conseiller ou conseillére 
sociale du travail est de six mois. 

Art. 5. — Les études en vue de l'obten- 
tion du brevet institué par le présent dé- 
cret comprennent un enseignement théo- 
rique, un enseignement pratique et des 
stages. | 

Le programme de l’enseignement thCo- 
rique et pratique et l'organisation des 
stages seront arrêtés dans les conditions 
fixées à l’article 21 du présent décret. 

Art, 6. — Les écoles préparant au brevet 
de conseiller ou conseillère eociale du 
iravail, ainsi que les établissements et 
institutions où s’effectueront les stage:, 
devront être préalablement agréés dans les 
conditions fixées à l'article 21. L'agrément 

urra à tout moment être révoqué dans 
es mêmes formes, 


Le fonctionnement de ces écoles et l'en- 
seignement donné par elles, y compris les 
stages, seront contrôlés dans les mêmes 
conditions. 


Art. 7. — L'examen en vue de l'’obten- 
tion du brevet institué par l’article 1 du 

ésent décret aura lieu dans les villes 
ésignées æpar décision prise dans les 
lormes prévues à l'article A1. 

L'organisation générale et le programme 
de l'examen seront fixés dans Les mêmes 
conditions. 
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À Art, 15, — Ce centre est chargé de réu- } travail, ainsi que l’organisation générale et 
TITRE JL s nir et de tenir à jour une documentation | le prolismine de cel examen ; . 


Du certilical de conseiller où ‘conseillère 
sociale auriltaire du travail. 


Art. 8. — A litre transitoire, il est insti- 
tué un certificat de scolarité de conseiller 
ou conseillère sociale auxiliaire du travail. 

Art. 9. — Ce certificat est délivré aux 
candidats et candidates de nalionalilé fran- 
case ayant suivi l’enseignement donné 
dans une des écoies habilitées à cet effet et 
subi avec succès l'examen prévu à l'arti- 
cle 14 du présent décret. 

Art. 10, — Peuvent seuls être admis à 
suivre les cours des écoles visées à Farti- 
cle 9 ci-dessus les candidats et candidates 
asant subi avee suceès le: épreuves d'un 
examen d'entrée, 

Les conditions exigées des candidats et 
candidates pour prendre part à ces épreu- 
vés, ainsi que la nature des épreuves, sont 
arrèlces ans les conditions fixées à l'ar- 
ticle 21 du présent décret. 

Art, 11, — La durte de l'enseignement 
institué en vue de l'obtention du certificat 
de conseiller ou conseillère sociale auxi- 
laire du travail est de six mois, lorsque 
cet enseignement est donné à temps com- 
plet. Lorsque l'enseignement n'est pas 
donné à temps complet Ja durée en est ar- 
rèlée conformément à Particle 12 c:-après. 

Art, 12, — Les conditions de fon’tionne- 
ment des écoles, la nature et le pro- 
ramme de l'enseignement sont arrêtés 
dans les conditions fixées à l'article 21, 

Art. 13. — Les écoles préparant au certi- 
fiat de conseiller ou conseillère sociale 
auxiliaire du travail, ainsi que les établis- 
sements et instilutions où s’effectueront, 
le cas échéant, les stages devront étre 
préalablement agréés dans les conditions 
lixées à l'article 21. L’agrément pourra 
étre à tout moment révoqué dans les mé- 
mes formes. 

Le fonetionnement de ces écoles et l’en- 
selgnement donné par elles, y compris les 
stiges, scront contrôlés dans les mêmes 
conditions, 

Art. 14. — L'examen en vue de l'obten- 
lon du certificat institué par l'article 8 du 
présent décret aura lieu dans les villes dé- 
signées par décision prise dans les formes 
prévues à l’article 21. 

L'organisation générale et le programme 
de l'examen seront fixés dans les mêmes 
conditions, 


Art. 15. — Un décret pris sur proposition” 


du secrétaire d'Etat au travail, du secrt- 
taire d'Etat à l'éducation nationale et à Ja 
jeunesse, du secrélaire d'Etat à la famille 
et à la santé et du secrétaire d'Etat à la 
production industrielle, déterminera Jes 
conditions dans lesquelles les titulaires du 
cerlificat de scolarité de conseiller ou con- 
seillère sociale auxiliaire du travail ayant 
exercé effectivement leurs fonctions pen- 
dant une durée de cinq ans, pourront après 
examen obtenir l'équivalence du diplôme 
de conseiller ou conseillère sociale dun tra- 
vail. 
Titre HI 


Centre de documentation et d'éludes pour 
les conseillers et conseillères sociales du 
travail. 


Art, 16. — Ilest créé au secrétariat 
d'Etat au travail, sous l'autorité du seert- 
laire général du travail et de la main- 
d'œuvre, un centre de documentation et 
d'études pour les conseillers et conseilléres 
sociales du travail, 





sur les questions intéressant les conseillers 
et conseillères sociales du travail. 

Cette documentation sera tenue à la dis- 
position de toute personne intéressée, en 
particulier des chefs d'établissements ou 
entreprises désireux de créer un service 
social ou d'améliorer le service qu'ils ont 
créé, ainsi que des conseillères sociales de 
ces C'ablissements ou entreprises, 


Art. 18. — Il est institué au secrétariat 
d'Etat au travail un comité chargé de sti- 
muler l'activité dn centre prévu à Flar- 
ticle 17 ci-dessus, de fixer Ja doctrine dont 
devra s'inspirer l'action des conseillers et 
conseillères sociales du travail et d'étu- 
dier toutes Jes questions qui S’v rappor- 
tent,- notamment l'organisation de l’ensei- 
gnement dans les écoles chargées de Ja 
formation des conseillers on conseillères 
sociales du travail, et des conseillers ou 
conseillères sociales auxiliaires du travail. 

Ce comilé, dont la composition est fixé 
par arrêté du secrétaire d'Etat au travail, 
ect présidé par le secrc'aire général du 
travail et de ja main-d'œuvre. Il comprend 
obligatoirement des représentants du se- 
crétariat d'Etat au travail au nombre des- 
quels figurent une inspectrice du travail et 
des représentants du secrétariat d'Etat à 
l'éducation mationale et à la jeunesse, du 
secrétariat d'Etat à la famille et à la santé 
et du secrétariat d'Etat à la production 
industrielle. 

Lorsque je secrétaire général du travail 
et de la main-d'œuvre n'assure pas la pré- 
sidence des réunions du comité, il dé signe 
le membre du comité chargé de le sup- 
rléer. , 

Le comité pourra s'adjoindre, toutes les 
fois qu'il l'estimera nécessaire, le concours 
de personnes spécialisées dans les ques- 
tions de service social ainsi qu'éventuelle- 
ment des représentan's d'autres départe- 
ments ministériels, h 


Art. 19. — Le comité se réunit sur con- 
vocation du secrétaire général du travail 
et de la main-d'œuvre, président. 


Art. 20, — L'inspectrice du travail dé- 
signée pour faire partie du comité est 
chargée, sous l'autorité du secrétaire gé- 
néral du travail et de la main-d'œuvre, pré- 
sident, de préparer les réunions du comité 
et de proposer toutes 4es décisions à pren- 
dre comme suite’aux travaux de celui-ci. 


Tirre IV 
Disposilion s générales. 


Art. 21. — Des arrêtés pris par le seeré- 
taire d'Etat au travail, sur la proposition 
du secrétaire général du travail et de la 
main-d'œuvre, et après avis favorable du 
comité prévu au titre HI du présent dé- 
cret, fixeront : 


1° Le programme de l'enseignement 


théorique et pralique €! l'organisation des 
stages en vue de l'obtention du brevet de 
conseiller ou conseillère sociale du travail: 

2° La liste des écoles agréées pour Ja 
préparalion au brevet de conseiller ou con- 
seillère sociale du travail, ainsi que la 
liste des établissements et institutions 
agréés pour l’accomplissement des stages : 

3° Les conditions dans lesquelles le fonc- 
lionnement de ces écoles et l’enseignement 
donné par elles, Y compris les s'ages, 
seront contrôlés : 

4° La iiste des villes dans lesquelles aura 
lieu l'examen en vue de l'obtention du bre- 
vet de conseiller ou conseillère sociale du 




















5° La nalure des épreuves prévues à 
l'article 10 du présent décret (examen 
d'entrée au£ écoles chargées de la forma- 
tion des conseillères sociales auxiliaires 
du travail) ainsi que les conditions exigées 
pour y prendre part; 

6° Les conditions de fonctionnement des 
écoles chargées de la formation des con- 
seillers et conseillères sociales auxiliaires 
du travail, la nature et Je programme de 
l'enseignement qui y sera donné; 

1° La Jisle des écoles agreeces pour la 
préparation de conseiller on conseillère 
sociale auxiliaire du travail, ainsi que la 
liste des établissements et institutions 
agréés pour l'accomplissement des slages; 

se Les con litions dans lesquelle s Je fonc- 
tionnement de ces écoles et l'enseigne- 
ment donné par elles, y compris les sta- 
ges, seront contrôlés ;: 

" Go La liste des villes dans lesqui Iles aura 
lieu l'examen en vue de l'obtention du 
certificat de conseiller ou 
ciale auxiliaire du travail, ainsi que l'orga- 
mime de cet 


conseillère so 


nisation générale et 1e progi 
Cxammen. 

VE. 22. Le secrétaire d'Etat au travail, 
le secrétaire d'Etat à l'éducation natlio- 
nale et à la jeunesse, le secrétaire d'Etat 
à la famille et à la santé et le secrétaire 
d'Etat à la production industrielle sont 
un en ce qui le concerne, de 


chargés, cha 
{, qui sera pu- 


l'exécution du présent décre 
blié au Journal officiel. 
Fait à Vichy, le 17 mars 1942. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais: 
Le secrétaire d'Etat au travail, 
RENE BELIN. 
Le secrétaire d'Elat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO, 
Le secrétaire d'Etat 
à la familie et à la santé, 
SERGE HUARD. 
Le secretaire «J'Elat 
à la production industrielle, 


FRANCOIS LEHIDEUX, 


0 —- — _—— 





Composition du comité prévu à l’article 18 du 
décret du 17 mars 1942 instituant un brevet 
de conseiller ou conse lière sociale du tra- 
vail et un certificat de conseiller ou conseil- 
lère sociale auxiliaire du travail. 





Le secrétaire l'Etat au travail, 

Vu le décret du 17 mars 1942 instituant un 
brevet Je conseiller ou nseillère s ale on 
travail et cerlulicat de onseiller ou 11e 
seillère : au xi re du travail, 

Arrct 

Art. 4er, — La composition du comits prévu 
au titre HE du décret du 17 mars 1942 Imstli- 
tuant un brevet de conseiller ou co illère 
si ile du travail et un certificat de conseiller 
ou conscillère social xil re « | 1 t 
Iixée ainsi qu il sul 
Et étaire Ut 1] ] t | la 1 

d'œuvre, prés'den! 

Le direct onu il 11 1 re} 1 l 
Le directeur de lorganisailk ile 

rep enta 
Le directeur adjoint du tra | ef du 

vice cenirat Ge JA Jnain-u t ut de ! 

pection du travail 
Le directeur des assurance ociales et de la 

Imutualit OU SON 1! ré t 
Le directeur général de l'enscignement tech 

li iqu uu 1 FC 1114, 


L'mMm es mi 


séinriomen: 


LA 


— + 
LE; 


Lei 
«” 


CECI er 
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Le secrétaire général au secrétariat d'Etat à 
la famille el à la santé, ou son représen- 
tant. 

Le secrétaire général à l’industrie et au com- 
merce intérieur et le sècrélajre général à 
Lénergie, ou leurs représentants. 

Un représentant des services sociaux de la pré- 
feclure de la Seine, désigné par le préfet. 

Une inspecirice du travail. 

Un médecin spécialisé dans les questions de 
médecine du travail. 

La directrice du service social de la caisse de 
compensalion des allocations familiales de 
la région parisienne, ou son représentant. 

La directrice de l'école des surintendantes, ou 
son représentanl ° 
Art, 2. — Le secrélaire général du travail 

et de la main-d'œuvre est chargé de l'exé- 

culion du présent arrêté. 
LA 


Fait à Vichy, le 17 mars 194. 
RENÉ BETIN, 


—— + 0 &— 





Examen d'entrée aux écoles chargées de la 
formation de conseillors ou cons£illères s0- 
Ciales auxiliaires du travail. 


Le secrétaire d'Etat au (ravail, 

Vu le décret du 17 mars 1912 inslitnant un 
brevet Ge conseiller ou conseillère sociale du 
travail et un certificat de conseiller ou con- 
seillère sociale auxiliatre du travaii, 


Arrêlc 

Art, 46r, — Il est prévu un examen d'en- 
trée aux écoles chargées de la forsmation des 
conseillers ou conseillères sociales auxiliaires 
du travail. 

Art, 2 — Peuvent seuls être admis à subir 
les épreuves de cel examen les candidats et 
candidates de nationalilé française âgés de 
Vingl-trois ans au moins, agréés par les écoics 
en raison de leurs apliludes et pourvus d'un 
des diplômes ci-dessous désignés : 

Licence en droit, às sciences, às lettres: 

Dinlome de lécole libre des sciences poli- 
tiques; 

Diplôme de sortie de l'école des hautes Elu- 
des rommerciales ; 

Diplôme de sortie de l'école des hautes élu- 
des commerciales pour"jeunes filles; 

Diplôme d'une école supéricure de commerce 
reconnue par l'Etat: 

Diploine d'Etat d'infirmière hospilaïière, 
ou justifiant des conditions suivantes : 

Quatre inscriplions validées de la faculté 
de médecine ou de pharmacie. 

Peuvent également être admis à subir ces 


de nationalité les candidats et candidates jus- 
lifiant de deux années d'exercice d’une fonc- 
lion de service social et pourvus d'un des 
diplômes ci-après; 


Capacité en droit. 

Brevet supérieur. 

Baccalauréat de l'enscignement secondaire. 

Diplôme de fin d’ études secondaires. 

Brevet d’enseignement industriel et com- 
mercial. 

Le comilé visé à l'article 148 du décret du 
17 inars 1942 se réserve en outre le droit d’ad- 
mellre aux épreuves les candidats et can- 
didates qui, par les un ubliques ou 
privées qu'ils exercent, ou urs anlécé- 
dents, seraient re lremiel désignés pour 
cecuper un posle de service social. 

Art. 3. — Les demandes d'admission à l’exa- 
men d'entrée sont adressées à la direction de 
l'école choisie par le candidat. 

Les écoles arrètent les listes des candidats 
après avoir soumis au comité prévu à l’arti- 
cle 18 du décret du 17 mars 1942 les cas visés 
au PAGTapER 3 du précédent article. 

Art. 4 — Avant de subir les épreures de 
Ne d'entrée, les candidats et candidates 
deivent avoir satisfait à un examen médical 
devant un médecin désigné par l'école. Le 
cerlificat médical délivré par ce médecin 
devra constater que le candidat remplit les 
conditions physiques indispe nsables à lexer- 
cice des fonctions de service social et qu'il 
est indemne de lésion tuberculeuse, 


Art, 5. — Les lieux ct dates des épreuves 


sant fixés par l'école, La composition du jury 
de l'examen est soumise préalablement 
l'approbation du comité prévu à l'article 18 du 
décret du 17 mars 1942, 

Les candidats et candidates doivent être 
avisés par l'école de la date de l'examen 
quinze jours au moins ayant la dale arrêtée 

Art. 6. — Les épreuves comprennent: 

1o Une composition française suf un suiet 
d'ordre social. Coefficient: 4; 

2 Une interrogation orale (durée un quart 
d'heure à vingt minutes) portant sur des su- 
jets se rallac hant à la formation recue par le 
candidat. Coefficient : 


Art. 7. — Les émeviia sont cotées de 0 
à 20. Nul ne peut êlre déclaré admissible s’il 
n'a obtenu un total de points au moins égal 
à mn aucune nole ne devant être inférieure 
à 5 


> 8. — Le secrélaire général du travail et 
de la ruain-d'œuvre est chargé de l'exécution 
du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 17 mars 1912. 





épreuves sous les imètmes condilions d'e 


RENÉ BELIN. 


ainsi que la composition du jury de l'examen | 





> SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 





Compétence de la section du papier, du car. 
ton et des emballages et des autres sections 
de l'office central de répartition des produits 
industriels en ce qui Concerne les embal. 
lages. 





Le secrélaire d'Etat à la production indus. 
lrielle, 


Vu la loi du 10 septembre 1940 portant or. 
ganisation de la répartition des produits in- 
ädustriels ; 


Vu les arrêiés créant les cifflérentes sections 
de l'office central de répartition des produits 
industriels et nommant les répartiteurs chefs 
de ces sections; 

Vu les arrèlés du 30 novembre 1910 porlant 
créalion de la section du papier, du carton 
et des cmballages de l'office central de répar- 
tition des produits industriels et nornmmant le 
répartiteur chef de cette section; 

Vu l'arrêté du 10 avril 1941 élendant la 
compétence de la section du papier, du car- 
lon ct des emballages, 


Arrête : 


Art, 407, — L'article {er de l'arrêté Cu 30 no. 
vembre 1910, complété par l'arrêté du 40 avril 
1941, est abrogé el remplacé par le suivant: 


« Il cest créé une seclion du papier et du 
carton de l'office central de répartition des 
produits industriels institué par \a loi du 10 
septembre 1940, 

« Le répartiteur chef de cette section exerce 
les pouvoirs prévus par l’arlicie 3 de ladite 
loi en ce qui concerne les matières, produils 
ou Mae énumérés au tableau ci-annexé ». 


Art. — La répartition de chaque produit 
ouvré Stisabte comme emballage est assurée 
par le réparti'eur chef de la section, dont la 
compétence s'élend à la malière première 
principale nécessaire à la fabrication de ce 
produit 

Art. 3 — Le secrélaire à la répariition est 
chargé de l'apphealion du présent arrêté, qui 
entrera en vigueur à la date de sa publicalion 
au Journal officiel. 

Fait à Poris, le 21 mars 1942. 

FRANÇOIS LENIPENX. 





ANNEXE À 


Compétence de la section du papier et du carton. 


























NUMÉRO . NUMÉRO 
Qu tarif du tarif 
da a DÉSIGNATION DES PRODUITS e do la DÉSIGNATION DES PRODUITS 
classification classification 
douanière. douanière. 
FERRER, PO — FE à — 
Ex. 167 Vieux papiers, rognures et déchets de papier. 165 quater Carton pour photographie etc. 
168 Pâte de celiuiose mécanique et chimique 165 quinquies | Cahiers, carnels, calepins, registres, etc, 
461 AùTI Papier ou carte autre que de fantaisie et ouvrages 460 series Carton canevas ou carlon perforé pour brocerie, 
en papier. ou autres. 
46 Ià 0 Papier ou carle dit de fantaisie. 165 seplies Carton ou carte perforé pour Jacquard, 
161 bis Papiers de tentures autres que le lincrusla. 466 et 466 bis | Livres. 
452 Art B Carton en feuilles, plaques, rouleaux où bôhines, 467 Albums cartonnés, 
162 bis Carlton moulé dit papier mâché, carton-picrre. 463 Journaux et publicalions périodiques. 
165 Caron découpé ou faconné. 469 Gravures, cle., estampes, Jilhographies, chromos, etc. 
Ex. 165 (er |Valises, maileties, sacs de voyage, éluis en carton 469 bis Photographies sur papier, carte ou carton, 
inôéme peint ou verni. 469 ter Photogravures et similaires. 
164 sarton asse mblé, 169 quinquies | Winages el impressions en décalcomanie. 
164 dés bi nes et tubes pour filatures et tissage. Ex. 469 series | Cartes postales sans garnitures rapportées, en pa- 
Gr er { nages décorés, pier ou carton. 
161 quater Li homer et similaires. 170 ee de fout genre, 
46: à 155 ter Los. en carton où en cellulose moulés ou com- 471 Cartes géographiques. 
La press 172 Musique gravée ou imprimée, 


o —— — — — SSS 
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SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA FAMILLE 
ET À LA 





Décret n° 903 du 22 mars 1942 portant 
acceptation, par l'institution des jeunes 
aveugles de Nancy, du legs fait par 
Mme Poignet. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à Ja 
famille et à la santé, 

Vu le testament olographe de Mme Poi- 
gnet (Marie-Louise), veuve Serrièrc, en 
date du 16 décembre 1931; 

Vu l'acte de décès de Mme Poignet, sur- 
venu le 27 mai 1940; 

Vu les pièces constatant l'accomplisse- 
ment des formalités prescrites par le dé- 
cret du 1% février 18%; 

Vu, en date du 18 juillet 1941, la déli- 
bération du conseil d'administration de 
l'institution des jeunes aveugles de Nancy, 
acceptant le legs sans restriction; 

Vu la loi du 4 février 1901 modifiée par 
la loi du 18 juillet 1941; 

Vu l’article 9140 du code civil; 

Vu les autres pièces produites au dos- 
gier; 

La section de l'intérieur, de l'instruction 
publique et des beaux-arts, du conseil 
d'Etat entendue, 


Décrétons : 

\t, 4, — Le directeur de l'institution 
des jeunes aveugles de Nancy est autorisé 
à accepter, au nom de cet établissement, 
le legs fait par Mme Poignet, suivant son 
testament olographe du 16 décembre 1931. 

Ait. 2. — A l'expiration de l’usufruit, il 
gera statué sur l'application des produits 
de la libéralité par décret rendu après 
avis du conseil d'Etat. 

Art, 3. — Le secrétaire d'Etat à la famille 
el à la santé est chargé de l’exéeution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel. 

Fait à Vichy, le 22 mars 1942. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de 11 
lrançais : 
Le secrétaire d'Etat à la famille 
et à la santé, 
SERGE HUARD. 


++ 





Décret n° 904 du 23 mars 1942 nommant 
les membres de la commission prévue 
à l'article 31 de la loi du 21 décembre 
1941 relative aux hôpitaux et hospices 
publics. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à la 
famille et à la santé, 

Vu la-loi du 21 décembre 19%41 relative 
aux hôpitaux et hospices publics; 

Vu Ja loi du 15 octobre 1940 portant orga- 
nisation du comité d'assistance de France ; 

Vu les arrêlés des 21 janvier 1941, 
13 mars et 3 juillet 1941 portant nomina- 
tion des membres du comité d'assistance 
de France, 


Décrétons : 
Art. fer, — Sont nommés membres de ja 
commission prévue à l’article 31 de la loi 





du 21 décembre 1941 relalive aux hôpitaux 
et hospices publics : 

M, Roussel (Jean - Marie), conseiller 
d'Etat. 

M. Dequidt, inspecteur général des ser- 
vices administratifs au ministère de lin- 
térieur, 

M. Devillez, directeur des assurances so- 
ciales. 

M. Cholet, président de la fédération des 
unions hospitalières de France. 

M. le docteur Nedelec, membre du con- 
seil supérieur de l'ordre des médecins. 

M. Marchandeau, président de l’associa- 
tion des maires de France. 

M. Codvelle, directeur de la santé. 

M. Deprun, inspecteur général de 1 
santé et de l'assistance, 

M. le directeur du budget au ministère 
de l’économie nationale et des finances. 

M. le directeur des services d’architec- 
ture. 

Art. 2. — Le secrétaire d'Etat à la famille 
et à la santé est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel. 

Fait à Vichy, le 23 mars 1942. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de T'Eltal 
francais: 
Le secrétaire d'Etat à la famille 
et à la santé, 
SERGE HUARD. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AU RAVITAILLEMENT 


Fourniture, collecte et répartition des produits 
de hasse-cour. 





Le ministre secrétaire d'Etat à l'agricul 


et le secrétaire d'Elal au ravilaillement, 


Vu la loi du 11 juillet 19 portant organi 
sation de la Nation en leimps de guerre; 

Vu larrèté du 5 sepiembre 1959 créant des 
comités départementaux et communaux de Ja 
production agricole en ternps de guerre ; 

Vu Ja loi du 27 septembre 1940 portant orga 
nisation de Ja répartition des produils agri 
coles et des denrées alimentaires ; 

Vu la loi du 2 décembre 1940 sur l'organisa 
tion corporalive de l'agricuilure ; 

Vu la loi du 8 décembre 1940 sur la cireu 
lation des denrées et produits alimentaires ; 

Vu l'arrêté du 25 avril 1941 portant créatiol 
du bureau national de répartition des volailles 
ét produits de basse-Cour; 

Vu l'arrèté du 25 août 1%1 sur la circulation 
des denrées, produits alimentaires et animaux 
et les textes subséquents qui l'ont complél 
et modifié : 

Vu la loi du 3 octobre 1941 relative aux dé 
clarations exigées des agriculteurs ; 

Vu la loi du 23 octobre 1941 sur l'organisa 
tion du ravitaillement dans le cadre national 
régional et départemental; 

Vu Ja loi du 21 décembre 1941 portant créa- 
tion d’un commissariat général aux ressour- 
ces agricoles ; 

Sur la proposition du secrétaire général de 
l'agriculture et du secrétaire général du ra- 
vilaillement, 


Arrétent : 
TITRE Ier 
De la réunion des ressources, 


Art. 4e, — Tout producteur ou cleveur 
d'animaux de basse-cour, à quelque titre que 
ce soit, est tenu de livrer au ravitaillement 
ge une gr minima de sa produc- 

on en œufs, volailles et lapins. 

Cette quote-part est déterminée, au début 
de chaque campagne de production, par le 





ministre secrétaire d'Etat à l’agriculture dans 
les conditions suivantes : 

1° A l'échelon national, le ministre secré- 
taire d'Etat à l’agriculture fixe, sur proposi- 
lion du commissaire général aux ressources 
agricoles et compte tenu des besoins déter- 
minés par le secrélaire d'Etat au ravitaille- 
ment, les quantités totales d'œufs, de volail- 
les et de Japins à livrer au ravitaillement gé- 
néral; le commissaire général aux ressources 
agricoles répartit ces quantités par région ; 

2° A l'échelon régional, les prétets régia- 
naux répartissent les quantilés à livrer par 
leur région entre les départements de la ré- 
gion, après avis de l'union corporalive régio- 
nale agrivole dn comilé consultalif résional 
et, s'il est conetitué, de l'échelon régional du 
comité central de ravitaillement en produits 
de basse cour - 


9° A l'échelon départemental. les préfels dé. 
parlementaux répartissent les quantités à Ji- 
vrer pär leur département entre les communes 
du département, après avis du « leur des 
services agricoles, du directeur du ravilaille- 
ment général, de l'union corporative régionale 
agricote el du délégué départemental du co- 


t 


inilé central de ravitaillement en produits de 
basse-cour ; 

4° A l'échelon communal, le syndicat cor- 

4 . 


] 


poralif agricole local ou, en attendant sa cons- 
l lion, le nmnilé communal de Ja oduc- 
Lion agricoie ] irtit les quantités à livrer par 
la commune entre les producteurs: 1 morifle 
à chacun d'eux le mmoutant de son imposition 
et l'échelonnement selon t qu 1 elle « { étre 
salisfaile au cours de la campagne, 

Art. 2, — Les quantilés produit. n vcxcé- 
dent de jeurs imposilions peuvent être utilt- 
séee an gré des produ leurs: Hs pou\ent no- 
tannment soil les vendre aux collecteurs dans 
les mèn | mnditior jue les quantités impo- 
cree sont à «<lerctir ! 1 LA consommation lo- 
al soi r pour la consonunation 
fambiale: la reuiation de ces produits reste 
tee : 
toutefois somme à la réglementation relative 
à la circulation des denré« produite alimen- 
laires et animaux el lcur vent la rCglee 
inéhialion d 1) 

Art. 3. Tout producteur qui, pour un cas 
dr force majeure, : trouve dat mpossibi- 
lité de satisfaire à ses impositions peut! en de- 
mander la remise totale on partielle À la 

RELE : 1 nt 1] ] 1 | irurie J 

TITRE H 
D« Es / 

Ar! f À Liunleri ut METRE ‘ par(£e 
ni Î | | ‘hi pren tu! «] ] { our 
{ conti au deéllgné départemental du co- 
milé € il de ravitaillement en produits de 
b r; il emploie à cet effet, les cxpédi- 
leurs et li inass les Organ iCS AS- 
similés Uilulaires de Ja carte prolt mnetle. 

Art. 5. — Le préfet départemental r pro- 

(1 ii «hi ‘11 iépartement « omité 
central de ravitaillement en produils de bagse- 
cour et après avis du directeur de ervices 
agricoles el du direct r d parlemental du 
ravitaillement général, iblivise 1 territoire 
de son département en zones de rama ge. 

Chacune d 7 es de ramassage est attri- 
buée dans les em énc condilions à un chef 
expéditeur qui a 50 m autorité ! autres 
expéditeurs t les rammasseurs de la 201 con- 
sidérc 

Art. 6 4 l'inti de la 70 1 lui est 


attribuée, le chef expéditeur est tenu de pren- 
dre livraison, avec 1c concours de ses cxpédi- 
teurs et ramasseurs subordonnés et aux prix 
fixés par ia réglementation en vigueur à l’épo- 
que, de Ja totalité des produits de hasse-cour 
de qualité loyale et marchande à provenir soit 
des impositions, soit des quantités mises à la 
disposition du ravitaillement général en sus 
de ces impositions. 

A l'intérieur de chaque zone de ramassage, 
les modalités d'exécution de la collecte seront 
fixées par arrôlé préfectoral dans le cadre des 
règlements édictés par le comilé central de 
ravitaillement en produits de basse-cour: selon 
les possibilités du moment ou les usages lo- 
Caux, les œuls, volailles et lapins seront soit 


Lens ms 


séisme: 
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gamassé: à la ferme et sur ies foires et mar- 
ché<, soit remis par des producteurs à un 
dépositaire communal désigné par le chef 
expéditeur, 

Le chef expéditeur est responsab'e, devant Je 
délégué dépar.emental du comité central de 
ravilaiilement en produits de basse--"our, de 
lensembe des opérations de coiiccle ecffec- 
tuées soit par lui-même, soil par ses expédi- 
teurs et ramasseurs subordonnés: il est pas- 
sible, de ce fait, des sanrtions prévues à l'ar- 
ticle 42 du présent arrè'é, qui peuvent €sale- 
raent éire app'iquées sur sa proposilion à £es 
expéditeurs et ramasseurs subordonnés. 

Art. 7. — Deux chefs expéditeurs Trespecti- 
vement responsables de Ja rollecte des œufs et 
de celle des volailles et lapins pourront ê're 
placés à la tête des zones de ramassage où ces 
produits font l'objet de =ommerces distincts, 


Tune HI 
De la répartition. 


art. S. — La répartition des produits collec- 
tés est réglée: 

Sur le plan national, par des instructions 
du secrétariat d'Elat an ravilaæillement et des 
rég'ements homologués du comilé centrai de 
ravitaillement en produi's de basse-cour; 

Sur le plan régional, par des instructions 
du préfet régional et, le cas échéant, du dé'f- 
gué régional du comité central de ravilailis- 
ment en produits de basse-cour; 

Sur le plan départemental, par Ie préfet dé 
partemental ou par le délégué départemen'ai 
de répartition, assisté du comité consultatif 
départemental de répartition, les centres dé- 
ficitaires ex'érieurs au département devans 
être servis par priorité, 


Tire IV 
Dispositions diverses. — Sanc'ions. 


Art. 9. — Les litiges relatifs aux imposi- 
tions en produits de basse-cour sont soumis, 
sans appel, à l'arbitrage d'une commission 
cantonale d'arbitrage dont les membres son! 
nommés par le préfet, et qui comprend: 

Un syndic local de la corporation paysanne, 
président; 

Un chef de 
néral; 

Un représentant des organismes de ailecte; 

Un producteur imposé, proposé par la cor 
poration paysanne, 

Les demendes en réduction ou en Gégrève- 
ment d'imposition doivent, sous peine de for- 
clusion, être présentées à la commission can- 
tonale d'arbitrage, dans un délai de huit jours 
à dater de Ja notification de rimposiion. 

La commission cantonale d'arbitrage a Ja 
faculté de s'assurer, à titre consultatif, le 
service d'experts agricoles agréés par le pre- 
fet. 

Les frais de fonctionnement de cette com- 
mission sont supportés par le compte spécial 
« Ravitaillement de la nation en temps de 
guerre ». 

Par application de l'alinéa 2 de l'article 5 
de la loi du 23 octobre 1%M41, les conflits d'ordre 
rofessionnel soulevés par les expéditeurs et 
es ramasseurs sont soumis à la décision du 
comité central de ravitaillement en produits 
de basse-cour par le délégué départemental 
dudit comité central. 

Art. 4€, — Seules sont autorisées à acheter 
des œufs à zouver ou des sujets de reproduc- 
tion les personnes munies d'une attestation 
de la société d'aviculture de leur région ou, à 
son défaut, du directeur des services agricoles 
de leur département certifiant qu'elles dis- 
osent du matériel nécessaire à la mise en 
ncubation des œufs ou à l'élevage des jeunes 
sujets. 

art. #1. — Tout expéditeur, ramasseur ou 
organisme assimilé qui ne remplit pas Sa mis- 
sion de collecteur, conformément aux dis- 
positions de Particle 6 du présent arrêté et, 
d'une manière générale, aux instructions qui 
auront pu lui être données à ‘et égard par 
le délégué départemental du comité central 


district du ravitaillement gé- 


de ravilailiement en produits de basse-cour, 
peut se voir retirer sa carte professionnelle. 

19 Par le préfet régional ou par le préfet 
départemental après avis du comité centrai 
de ravitaillement en produits de basse-cour 
ou de son représentant local, pour une durée 
n'excédant pas un mois: 

20 Par le secrétaire d'Elat au ravilaillement 
après avis du comité centrai de ravilailleiment 
en produits de basse-cour, pour une durée 
excédant un mois, le retrait pouvant alors 
être définitif, 

Art. 42. — En cas d'infraction aux disposi- 
lions du présent arrèlé, les sanctions prévues 
par la Joi du 23 octobre 1911 pourront être 
ronohcées, daus les conditions prévues par 
fidite loi, el nytanmnent la confiscation au 
profit de l'Etat lservice du ravitaillement gé- 
uéral) des produits soustraits à la eollecte, 
ou. à défaul, de toutes denrées, produits où 
marchandises existant dans l'entreprise du 
contrevenant ou dont il est propriélaire, en 
quelque lieu que se trouvent ces denrées, pro- 
duits on ruarchandises ct représentant une 
valeur égale a moins à quatre fois et au 
plus à six fois celle des produits soustraits, 

Ceile valeur sera calcuiée d'après les prix 
en vigueur à la date de la constatation de la 
hon-livraison des quantités imposées. 

Art. 43% — En attendant la constitution du 
comité central de ravitaillement en preduils 
de basse-cour, les atiribulions qui seront dé- 
volues à cet organisme el à <es représenian's 
révionaux" et départementaux tant en vertu 
de la loi du 23 octobre 1911 qu'aux termes du 
présent arrèlé, sont laissées au bureau natlio- 
nal de répartition des volailles et produits de 
basse-cour et à ses réparlileurs. 

Art. 44. — Le secrétaire général de l'acri- 
culture et le secrélaire général du ravitaille- 
ment sont chargés de l'exécution du présent 
urrèlé, 

Fait à Vichy, le 21 mars 1942. 

Le ministre secrélaire d'Elat « l'agricullure 

PIERRE CAZIOT. 
Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 
PAUL CHAIBIN. 
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Consommation de certains proauits 
(poivre et thé). 





Le secrélaire d’Elat au ravitaillement et le 
ministre secrétaire d'Elat à l’économie natio- 
nale et aux finances, 

Va Ja loi du 41 juillet 1958 sur l’organ:sa- 
tion de a natiôn en temps de guerre; 

Vu les décrets des 20 janvier, 22 février et 
21 avril 1940 relatifs à la mise à la consom- 
mation des denrées nécessaires au ravilaille- 
ment général; 

Vu l'arrêté interministériel du 30 janvier 
1940 concernant le permis spécial institué par 
le décret du 20 janvier 1940; 

Vu les arrêlés des 20 janvier 1940, 12 avril 
1940, 30 avril 1910, 20 octobre 1940, S janvier 
1941, 26 mai 1941 et 5 décembre 1941, 


Arrèlent: 


Art. fer, — La Jliste des produits énumérés 
à l’article 1er des arrètés des 30 janvier 1940, 
12 avril 1940, 39 avril 1910, 20 oclobre 1940, 
8 janvier 1941, 26 mai 1941 et 5 décembre 
1941, pour lesquels la mise à la consomma- 
tion est subordonnée à la présentation d'un 
permis spécial de déblocage est complétée 
comme suil: 








NUMÉRO PRODUITS 
du tarif douanier. 1 ou denrées. 
99 Poivre. 
108 Thé. 











Art, 2, — Un avis publié au Journal officiel 
indiquera pour chaque denrée l'organisme au- 
quel doit ètre adressée la demande, ainsi que 
l'aulorité habilitée par Je secrétaire d'Etat au 





. : 2" æ +. 5° éEiiitanians 
ravitaillement pour délivrer le permis spécial 
dans les conditions prévues par l'arrêté du 
39 janvier 1910. | 

Art, 3. — Le conseiller d'Etat secréta re ve. 
néral au ravilaillement et le secrétaire génie. 
ral pour les questions économiques au minis. 
tère à l'économie nationale et aux finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de lexécution du présent arrêté. à 

Fait à Vichy, le 24 mars 1912. 

Le minis're secrélaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances 
YVES BOUTHILL!ER. 
Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 
PAUL CHARBIN, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 





Décret n° 560 du 14 mars 1942 approuvant 
le budget général de l'Afrique occiden. 
tale française pour l'exercice 1942, 





Nous, Muréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur ic rapport du secrélarial d'Etat aux 
co onIss, 

Vu le décret du 18 octobre 190% réorox. 
nisant le gouvernement général de l'Afri- 
que occidentale francaise : 

Vu le décret du 30 décembre 1942 sur le 
régime financier de la colonie : 

Vu le décret du 10 novembre 1940 relatit 
au conseil de gouvernement en Afri 
occidentale francaise, 


Décrétons : 


Art, 17, — Est approuvé le budget gént- 
ral de l'Afrique wcidentale francaise tel 
qu'il a été arrèlé par le gouverneur géné 
1a!, haut commissaire de l'Afrique fran- 
çaise, en conseil de gouvernement, le 24 «é- 
cembre 1941, à la somme de 784.800.000 fr. 

Art. 2. — Le secrétaire d'Etat aux colo. 
nies est chargé de l'exécution du présent 
décret, 

Fait à Vichy, le 14 mars 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 

francais : 

Le secrélaire d'Elat à l'aviation, se- 
“claire d'Etat aux colonies, par 
intérim, 

G! BERGERRT. 


—- 0 2 — 





Personnel colonial. 





Par arrèlé du secrétaire d'Elat aux colonies 
en dale du 25 rnars 1942, les rappels d'ancien- 
nel pour services Inililaires indiqués ci-après 
ont été conservés dans leur emploi actuel] aux 
fonctionnaires dont les noms suivent, du ser- 
vree des eaux, forêts et chasses aux colonies, 
qui ont éié promus par arrêtés du 7 mars 1912: 


{so Pour compter du {er janvier 1941. 
MM. 


Guichon  [André), inspecteur adjoint de 
2 classe: 5 mois 14 jours. 
Morellet (Jacques), inspecteur adjoint de 


2e classe: 1 mois 27 jours. 


29 Pour compter du 4er janvier 1942, 
MM. 
Consigny (André), inspecteur 
1re Classe : 4 mois 22 jours. 


principal de 


Bigorgne (Jean), inspecteur principal ds 
1re classe: 6 mois 18 jours. 
Marcon (Yves), inspecteur principal de 


2° classe: 9 mois 22 jours. 





LS 
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cachot (René), inspecteur de 1" classe: 
; mois 29 jours, 

callenave (Pierre), inspecteur de 1" classe: 
3 mois 22 jours. 

perraudin (René), inspecteur de fre classe: 
23 jours. 

habourdin (Etienne), inspecteur de {re classe : 
> mois 16 jours. . 

Bena (Paul}, inspecteur de 2 classe: 5 mois 
s jours. à 

betarragon (Louis), inspecteur de 3 classe: 
s mois 4 jour. 

l'aulet {André}, inspecteur de 2e classe: 7 mois 
2 Jours. 

+ - (Georges), inspecteur de 3% classe: 
s mois 4 jour. 

Vallette (Henri), inspecteur de %% classe: 
$s mois 1 jour. 

Marical (Jacques), inspecteur de 3° classe: 
11 mois 21 jours. 

Beilouard (Pierre), inspecteur adjoint de fre 
classe : { mois 20 jours. 

Le Tourneux (Charles), inspecteur adjoint de 
2 classe: 41 mois 14 jours. 

Michon (Ie), inspecteur adjoint de 2 classe: 
ii mois 10 jours. 

Uhart (Edmond), inspecteur adjoint de 

» classe: 3 mois 12 jours. 

Sarlin (Paul), inspecteur adjoint de 2° classe : 
3 mois 19 Jours. 

Castan (Auguste), inspecteur adjoint de 
de classe: 4 mois 24 jours. 

Moser (Jean), inspecteur adjoint de 2 classe: 
9 jours. 

Bergeroo (Bernard), inspecteur adjoint de 
de classe: 3 jours. 

Verdier (René), inspecteur adjoint de % classe: 
2 jours. 

rosmaire (Pierre), inspecteur adjoint de 

lasse: 1 jour. 


—+0 + — 


a 


- 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colo- 
nes en date du 25 mars 194?, l’arrêlé du 31 dé- 
cembre 1944 portant nomination de MM, Bru- 
geras (Louis) et Girardin (Jean) à l'emploi 
de vétérinaires adjoints stagiaires des colonies 
a élé rapporté en ce qui concerne M. Brugeras 


(Louis). 
— © &—— 


Par arrété du secrélaire d'Etat aux colonies 
en date du %5 mars 1942, un rappel d'ancien- 
Il pour services mililaires de 3 ans 5 mois 
19 iurs a 616 attribué, dans son emploi actuel, 
à M. Mondet (Louis), sous-chef de burean de 
» casse des secrétariats généraux des cCoio- 





1 
—- 6 L— 
Par arrêté en date du 23 mars 1942 ont été 
noininés dans le personnel de ladministration 
€ ile du secrétariat d'Elat aux colonies: 


A l'emploi de sous-che[ de bureau 
de 3° classe. 


M. Pion (André), rédacteur principal de 
4 classe, en remplacement de M. Bernard 

Rœiolphe), nommé chef de bureau. 

M Désiré (René), rédacteur de {re classe, 
en remplacement de M. Pignon, sous-chef de 
bureau placé en service détaché. 

M. Mano, rédacteur principal de 1" classe 
en service détaché, en remplacement de 
M. Fabre (Gabriel), sous-chef de bureau placé 
en service détaché à l'agence économique des 
colonies françaises. 

M. Capela (Guillaume), rédacteur principal 
de 1re classe, en remplacement de M. Mano, 
maintenu en service détaché. 








Jugements préparatoires. 





Par jugement en date du 11 novembre 1941, 
le tribunal de première instance de la Roche- 
sur-Yon a ordonné une enquête à l'effet de 
constater l'absence de Gouedard (Edwige- 
Françoise-Jeanne-Marie), domiciliée er dernier 
lieu à la Roche-sur-Yon, disparue depuis 1924. 





Par jugement en date du 5 décembre 1941, 
le tribunal de première instance de la Seine 
a ordonné une enquête à l'effet de constater 
l'absence de Lebrun (René-Henri-Marie), fils 
de Marie-Paul Lebrun et de Léonie-Anne 
Demay, son épouse, né à Paris (1#) le 
4er février 4897, célibataire, exerçant la pro- 
fession d'ingénieur des arts et manufactures, 
en dernier lieu domicilié à Paris, 17, ruc 
Michel-Ange, disparu le 6 janvier 1990. 


Par jugement en date du 4 septembre 41941, 
le tribunal de première instance de Versailles 
a ordonné une enquête à l'effet de constater 
l'absence de Marie Chassaing, troisième 
épouse de M. Antoine Fargeix, en son vivant 
plombier, demeurant à Rueil, y décédé le 
6 avril 18%, laquelle a disparu du domicile 
conjugal vers 1862, 


Par jugement en date du #8 novembre 1941, 
le tribunal de première instance d'Avranches 
a ordonné une enquête à l'effet de constater 
l'absence de Lucas (Maurice-Hippolyte), né à 
Villedieu le 13 août 1898, fils d’Alphonse-Pascal 
et de Potey (Célestine-Delphine-Marie), époux 
divorcé de Germaine-Rosalic-'oséphine Lenoir, 
domicilié en dernier lieu à Granville, disparu 
depuis fin mai 197. 


Par jugement en date du 23 janvier 1941, 
le tribunal de première instance de la Seine 
a ordonné une enquête à l'effet de constater 
l'absence de Garnier (Claude), fils de Guil- 
laume Garnier et de Jeanne-Philippine Dal- 
phin, né à Carouges (Suisse) le 14 septembre 
1858, marié à Paris (2), époux de Julia-Marie 
Leveque, marchand de beurre, œufs, volailles, 
en dernier lieu domicilié à Ncuilly-sur-Seine 
(Seine), 10, rue de l'Hôtel-de-Ville, disparu 
fin janvier 1910. 


(fe 


Jugements définitifs. 


Par jugement en date du 12 novembre 41941, 
ie tribunal de première instance de Dax a 
déclaré l'absence de Jeanne dite Mélanie Dar- 
rican, disparue depuis plus de trente ans. 


Par jugement en date du 21 novembre 1941, 
le tribunal de première instance de la Seine 
a déclaré l'absence de la dame Sassus (HBa- 
thilde-Louise}), fille de Jean-Marie Sassus et 
de Catherine Barthe, née à Saint-Gaudens 
(Haute-Garonne) le 4 mai 187%, mariée à Jean 
Lafont, divorcée et non remariée, exerçant 
la profession de ménagère, en dernier domi- 
cile à Villeneuve-l'Ecussan (Haute-Garonne), 
disparue vers 195, 
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Successions en déshérence. 





Par jugement en date du 7 janvier 1942, 
le tribunal de première instance de Besancon 
a, sur ja requêle de l'adiministration des do 
maines, ordonné les publications et affiche 
prescrites par l’article 770 du code civil, préa 
lablement à l'envoi en possession d 
sions de: 


4° Camille Lezf, ouvrière d'usine, demeu 
rant en son vivant à Besancon, G2, faubour: 
Rivotte, décédée à lasile public d'aliénés d: 
Saint-Ylie le 21 septembre 1951; 

2o PBourquin (Louis-Claude), en son vivar 
propriétaire à Besançon, où 1 est di jé 1 


28 février 1918; 

3° Berlin (Louise-Iéontine), veuve de M. 
Bourquin, susnommé, demeurant en vi 
vant à Besançon 4, rue de Dôle, où elle « 
décédée le 9 août 1935: 

& Victorine Gallina, veuve de M. Delphin 
Mailley, sans profession, demeurant en soi 
vivant à la Malmaison, commune d'Am 
où celle est décédée le 28 mars 1935 : 

5 Verbe (Adrien-Lonis-Marcel), en « vi 
vant garçon jardinier à Besancon-Saint-Fer 
jeux, décédé à l'hôpital de celte ville le 25 ju 
let 199%; 














Go Winkler (Alexandre-Gustave), veuf de 
Mine Vuillaume (Maric-Joséphine-Marguerites 
Appoline}, de nationalité russe, en son vivant 
compositeur de musique, demeurant à Be- 
sancon, 8, rue Charles-Nodier, où il est décédé 
le 6 août 19%5, 

7o Cordier (Marie-Louise-Eliane), veuve de 
M. Galland (Eugène-Edmond), demeurant en 
son vivant à Besançon, 7, rue Jean-Jacques- 
Rousseau, décédée à l'hôpital Saint-Jacques 
le 17 janvier 1929; 

8o Bruet (Stéphane), demeurant en son vt 
vant à Marchaux, enfant naturel et céliha- 
taire, décédé en son domicile le 2 novembre 
1998 ; 

% Deloeil (Joseph-Hippolyte), en son vivant 
propriélaire à Emagny, décédé intestat en 
son domicile le 4 mars 195; 

109 Jacques (Joseph-Emile), demeurant en 
son vivant à Besançon, 77, rue des Granges, 
décédé en son domicile le 10 février 1933; 

119 Bouvret (Louis-Alexis), veuf de Mme 
Vibert (Henriette-Louise-Esther), en son vi 
vant horloger à Besancon, 5, rue de la Made- 
leine, décédé à l'hôpital Saint-Jacques 16 
4 juin 19%38; 

12e Franceschetti (Amilcar), en son vivant 


forgeron à Besancon, 3, rue du Gramd-Char 
mout, décédé à Besancon le 11 juillet 1492; 
13° Sponi (Clotikle-Maric-Louise), sans pro- 
fession, célibataire, demeurant en son vivant 
à Besancon, décédée à | hospicc de Belle ux, 


le 24 jauvier 1930; 

{io Reymann (Salomé), demeurant en son 
vivant à Besancon, célibataire, décédée & 
l'hospice de Saint-Ylie Jura) le 5 décembre 
1951. 


Par jugement en date du 12 novermbre 194, 
le tribunal de première instance de Bordeaux 
a, sur la requête de l'administration des do- 
maines, ordonné les publications et aftiches 
prescrites par l'articie 7:0 du code civil, prea- 
lablement à l'envoi en possession de la suc 
cession de Chassagne (Jeanne), célibataire, 
décédée en son domicile au Barp (Gironde) le 
6 novembre 1940. 


Par jugement en date du 7 mai 1914, le 


tribunal de preinière instance de B ine à, 
sur la requêéle de ladininistralion des do- 
naines, ordonné Îles publications et affiches 
prescrites par l'article 7:30 du code civil préas 
lablement à l'envoi en } mi de la 
succession de Palravyre-Julia Lotltin, veuve de 
Charles Meignoite, dé e en son domicile, & 
Cou res [ L'. di, le ) août 1Y18, 
inteslal sans héritier ni | dame 
née à Courrières le 20 1 1851 
Par IL te ] 17 mai 151. le 
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Yuaines, ordonné les publications et affiches 

rescrites per l'article 770 du oûe civil, préa- 
Bises à l'envoi en possession de la suc- 
cession de Mille Adejine-Louise-Alexandrine 
‘Savouret, en son vivant domicilée à Marly- 
Ja-Ville, décédée à l'hôpilal-hospice de celte 
ville le 27 février 19, 

Par jugement en da'e du G janvier 1952, 
18 tribunal de prerniére instance de Chinon 
a, sur ia r°quêls de j'administralion des do- 
maines, ordonné les publications et affiches 
pee s par l'article 770 du 2ode civil, préa- 
ablement à Fenvoi en possession de “a suc- 
cession de Marie-Germaine Breuil, veuve de 
M. Ernest-Ienri-Armand Landry, décédés en 
son domicile, à Benais, le 20 noveribre 3910. 


Par jugement en üale C4 22 octobre 1941, 
Je tribunal de preiniére uistance de Sermur 
a. sur la reauéte de ladiminisiralion des do- 
Mmaines, ordonné les publications et affiches 
rescrites par l'article 770 du code :ivil, préa- 
Crment à l'envoi en possession de la suc- 
cession de Paul-Marcel-Léon Theénardier, céii- 
bataire, né à Vic-de-Chassenay le 5 mars 1909, 
fs naturel non reconnu de demoiselle Ger- 
Taaine-Marie Thenardier, domiciliée à Méne- 
toy, commune de Vic-de-Chassenay, décédé à 
Dijon le 1er août 1959, 


Par jugement en dale du 23 juin 1951, le 
tribunal de premaère instance de Saint-Bricuc 
a, sur ia requête de l'administration des do- 
inaines, ordonné Je: publicalions et affiches 
rescrites jar l'article 770 du codé civil, préa- 
ablement à l'envoi en possession de la auc- 
cession de Candida de Esmaola, née à Idia- 


zuba (Espagne) Je 20 septembre 1872, veuvé 
en premières noces de Heneder (Mathien) ei 
en secondes noccs de Minier (Louis), domi- 


cilié à da Ville-Lounin-en-Pordie, décédée à 
l'hosuice de Saint-Bricu: le 49 juillet 1999. 


Par jugement en dale du 9 avril 1941. le 
tribunal de premicre instance de Bordeaux 
a, sur da requèle de l'administration des do- 
maines, ordonné les publications et affiches 
rescrites par l'article 770 du code civil, préa- 
sent \ l'envoi en posssion de la suc- 
cession de Jeanne-Marguerile Prevot, veuve 
Ventou Duclaux, domicitiée à Bordeaux, bou- 
levard Victor-Erminanue tif, 1476, et dé’édée 
en cecte ville, 1414, rue du Palais-Gailien, le 


29 juin 1940. 


Par jugeinent en dale du 11 février 1912, Je 
tribunal de première instance de Gu'ngamp 
a, sur Ja requête de l'ädiministraltion des do- 
maines, ordonné les publications et affiches 
prescrites par l'arlicle 770 du code civil, prea- 
lablement à l'envoi en possession de la suc- 
cession dc: 

1o Mme Mar'e-Francoise de Gall, née à 
Pouldouran le s novembre 1S62, en son vivant 
domiciliée à Pontrieux ect décédée à lhospi’e 
de Guingamp le 1» aævril 1940, veuve di 
M. Alcxandre-Marie Marquier; 

90 Mlle Francine-Marie Lagadec, née à Mor- 
loix le 21 février 1857, en son vivant domici- 


liée à Guingamp et décédée à lhospice de 
Guingamp le 4 août 1911; 

959 M. Antoine Even, né à Pleudaniel Je 
9 janvier 1882 en son vivant domicilié à 
Quimper-Querennec ct décédé à Pleudani 


le 2 février 1911. 


Par jugement en dale du 28 juin 1941, le 
tribunal de première instance de Saint-Pal- 
sur-Ternoise a. sur Ja requêle de l'adminis- 
tration des domaines, ordonné les publications 


et affiches prescrites par l'article 770 du cod: 


‘ivil, préalablement à l'envoi en possess ion 
des successions de: 
1o Jéon-Eugène Jacoh, décédé à l'hospice 


de Saint-Pol le 22 janvier 1919; 
90 Louis Diecuimesard, cantonnier à Berles- 


Mon het, y décédé le 22 müi 1940. 


Par jugement en dale du 5 décembre 1911 
le tribunal de première instance de Besançon 
a, sur la requèle de l'administration des do- 
maines, ordonné les publications et affiches 
prescrites par l'arli‘le 770 du code civil préa 
lablement à l'envoi cn possession des suc- 
cessions de: 

19 Perret {Jean-Claude\, demeurant en son 


vivant à Cubry (Doubs), décédé à l'hôpital- 








hospice de Rougemont (Doubs), le 49 jan- 
vier 1910; 

2° Guillaume (Marthe-Maric), veuve de 
M. Armand Vadam, en son vivant proprié- 
taire, demeurant à Belvoir (Doubs), décédée 
en son domicile le 29 avril 19%; 

s° Mougey (Emma-Eugénie-Marie), veuve de 
M. Champot (ou Chameaux) (Auguste), de- 
meurant en son vivant à Crosey-le-Grand, 
où elle cst décédée en son domicile le 14 avril 


1999. 


Pär jugement en dale du 21 oclobre 1940, 
le iribunal de première instance de Corbeil 
a, sur requèle de l'administration des do- 
maine<, ordonné les publications et affiches 
prescrites par' l'article 770 du code civil préa- 
lablement à l'envoi en possession des suc- 
cessions de: 

1° Lirot (Léon-Joseph}), en son vivant domi- 
cilié à Linas, y décédé le 7 octobre 1926; 

20 Mme Jeanne-Viclorine Tavernier, veuve 
de Jules-Maurice Pruvost, en son vivant domi- 
ciliée à Crosnes, décédée à Villenevve-Saint- 
Georges le 20 novembre 1956. 

Par jugement en date du 12 décembre 1951, 
le tribunal de première instance de Blois a, 
sur Ja requête de l'administration des do- 
maines, ordonné les publications et affiches 
prescriles par l’arlicie 770 du code civil préa- 
lablement à l'envoi en possession des suc- 
cessions de : 

1° Mile Rosalie Pasquier, décédée en son 
domicile, à Viilebarou, le 14 avril 19%; 

29° M, Louis-Eugène Giilet, décédé en son 
domicile, à Montrichard, le 45 juin 1914; 

50 Mme Marie-Eugénie Masson, veuve Bays- 
cade, décédée en son domicile, à Avaray, je 
28 août 1931; 

io a) M. Gaslon-Marcel-Désiré Hélie, domi- 
cilié à Blois, décédé à Ja Chaussée-Saint-Vic- 
lor le 1% mai 1929; 

b) Mme Marie-Augusline Aubepin, épouse 
du précédent, décédée en son domicile, à 
Blois, le 13% mai 1929: 

Do Pisiré-Victor Conret, décédé en son domi- 
Cile, à Blois, le 22 mars 195; 

Co Antoine Wojciekow=ki, domicilié à Saint- 
Laurent-des-Bois, décédé à Blois, le 24 fé- 
vrier 1910; 

7° Mlle Alberline Lambert, décédée en 
con domicile, à la Chaussée-Saint-Victor, 1e 
25 janvier 1910, 


Par jugement en date du 1% janvier 19%, 
le tribunal de première instance de Dinan 
a, Sur Ja requèle de ladministration des do- 
maines, ordonné jes publications <t affiches 
prescriles par l’article 770 du code civil préa- 
lablement à l'envoi en possession des suc- 
CCSSIONS Ge: 

fo M. lPicrre Ange, n6 à Cuguen (llle-ct- 
Vilaine) le 15 août 189%, en son vivant do- 
micilié à Dinan et décédé en celte ville, rue 
Chauffepicds, le 22 septembre 1938 : 

20 M. Joseph-Jean-Marie Merdrignac, né à 
Taden le 11 avril 4899, en son vivant domici- 
lié dans celte locaiité et décédé à Dinan, rue 
Chauffepieds, le 2 mai 1939; 

30 M, Zacharic-Jean-Marie Gomet, n6 à 
Hénansal le 20 mars 1871, en son vivant do- 
micilié à Dinan et décédé en cette ville le 
7 juillet 1940; , 

ï° Mine Marie-Joseph Rault, veuve de M. Ju- 
lien-Merie Collin, née à Plémet le 5 avril 
1860, en son vivant domiciliée à Dinan et 
décédée er cette ville, rue Chauffepieds, le 
20 février 1911; 

59 M. Joseph-Marie Touyer, né à Saint- 
Bricuc le 22 juin 1S6$, en son vivant domi- 
cilié à Dinan et décédé en celte ville, rue 
Chauffepicds, le 3 mai 1941, veuf de Mme Ge- 
neviève-Marie Dulin; 

Go M. Jean-Baplisie Robert, né à la Flèche 
Sarthe) le 2 juillet 162, en son vivant do- 
micilié à Dinan et décédé en cette ville, rue 


Chauffepieds, le 18 mai 1931, veuf de Mme Fa- 
nie Jesnaull; 

79 Mile Anne-Marie-Joseph Rehel, née à 
Trébédan le 11 mars 1$S6!, en son vivant dc- 
miciliée à Dinan et décédée en cette ville, rue 
Chauffepieds, le 27 mai 19%41; 

So Mile Marie-Francoise Barbe, née à 
Rennes (Ile-et-Vilaine) le 3 novembre 1858, 
en son vivant domiciliée à Plorec et décédée 
en celle loralité le 21 novembre 1937; 

90 Mme Rosalie-Marie Burhon, veuve de 


M. Juiien-Ange-Etienne Presse, née à Dinan 





. dl 
le 3 seplembre 1866, en son vivant domiciliée 
à Dinan et décédée en cette ville le 12 jar 
vier 1940 ; …{ 
109 M. Louis Rimant, n€ À Dinan le 17 août 
1872 et décédé en son domicile, à Pleslin, je 
7 juin 1911, divorcé de Mme Arthémise De- 
launay. 








AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministère de l'intérieur, 





Avis de concours pour le recrutement d'un 
agent des Services agricoles chargé de l'ar- 
Loricullure en Algérie. 


Un concours sur titres et sur épreuves pour 
le recrutement d'un agent des services agri. 
coles chargé de l’arboriculture sera ouvert 
le 14% mai 192, au gouvernement général de 
l'Algérie. 

Les demandes d'admission, établies sur pa- 
pier timbré, devront parvenir au gouverne. 
ment général le 4% avril 1942 au plus tard. 

Pour tous renseignements complémentaires 
s'adresser, soit au gouvernement général de 
l'Algérie (direction de l'économie algérienne), 
soit au ministère de l'agriculture. 

+0 +- 





Ministère de l'agriculture, 





Aris de concours d'admission 
aux écoles nationales vétérinaires en 194, 


Les (preuves Ccriles du concours d'admis- 
sion aux écoles nationales vétérinaires auront 
lieu le jundi 3 août 1942. 

Le programme des condilions d'admission 
dans les écoles nationales vétérinaires peut 
être demandé : 

Pour les candidats résidant en zone occu- 
pée: soit au directeur de l'école vétérinaire 
d’Alfort, soit au ministère de l'agriculture 
(services vétérinaires), 43, rue Casimir-Perier, 
Paris !{7e). 

Pour les candidats résidant en zone non 
occupée: soit aux directeurs des écoles véti- 
rinaires de Lyon et de Toulouse, soit au mi- 
nistère de l’agricullure (services vétérinaires), 
hôtel Mondial, à Vichy (Allier). 

D 4 2 





Secrétariat d'Eiat à ia guerre. 





Avis de concours. 


Un concours d'admission à l'emploi de vélt- 
rinaire élève officier de l'active sera ouvert 
en 1942. 

L'épreuve écrite d'admissibilité aura lieu 
le 22 juin 1912, dans les villes ei-après: Lyor, 
Toulouse, Marseille, Montpellier, Clermonl- 
Ferrand et Limoges, pour les candidats de la 
métropole; Alger, Rabat, Tunis, pour les can- 
didats en résidence en Afrique du Nord. La 
date et le lieu des épreuves orales et prali- 
ques seront fixés ultérieurement. 

Pour tous renselgnements complémentaires 
concernant les conditions à remplir par les 
candidats, les pièces à fournir, s'adresser au 
secrétariat d'Etat à la guerre (direction du 
personnel militaire, bureau cavalerie, sectio! 
vétérinaire), à Royat (Puy-de-Dôme). 








Les abonnements au Journal officiel partent 
des 4er et 16 de chaque mois. Envoyer Je mon- 
tant net en un mandat-poste, chèque ou chè 
que postal (compte courant n° £00.97 Pari- 
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